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Dette : ce n’est pas 
aux travailleurs de payer !

Avec toutes les incertitudes qui planent sur 
l’évolution de la pandémie, l’heure des comptes 
est loin d’avoir sonné. Mais le gouvernement pré-
pare déjà les esprits à payer la facture.

Le 13 avril, le ministre des Comptes publics a 
lâché le chiffre de 424 milliards. Selon lui, c’est 
ce que la crise Covid pourrait coûter à l’État pour 
2020, 2021 et 2022. Ce chiffre ne vaut pas grand-
chose, car il sera révisé des dizaines de fois d’ici 
2022. Si le gouvernement le brandit, c’est unique-
ment pour impressionner et préparer le monde 
du travail à de nouveaux sacrifi ces.

Le Covid a fait exploser les défi cits publics et 
la dette de l’État, présentée comme une bombe à 
retardement. Mais, si les caisses publiques se sont 
vidées, les coffres-forts de la grande bourgeoisie, 
eux, se sont remplis.

Alors que les licenciements et les liquidations 
d’entreprises se sont multipliés, le club des mil-
liardaires français s’est agrandi. Ils sont 42, avec 
Arnault, Bettencourt-Meyers et Pinault en tête, et 
ils cumulent près de 500 milliards, une fortune 
qui dépasse la fameuse note de la crise Covid agi-
tée par le gouvernement. Leur poule aux œufs 
d’or ? Le luxe, qui se porte très bien en ces temps 
de crise. En manque de voyages et de palaces, les 
plus riches ont élargi leur collection de sacs et de 
bijoux.

La pandémie a été un drame pour l’écrasante 
majorité de la population. Pour les affairistes et 
les capitalistes, elle a ouvert de nouveaux eldora-
dos, à commencer par celui des vaccins. Dans une 
société normalement constituée, un vaccin serait 
un bien public mondial. Eh bien, dans la société 
capitaliste, il est le nouveau terrain de jeu des 
spéculateurs !

À l’annonce de la découverte de son vaccin, 
la start-up Moderna a vu sa valorisation bour-
sière fl amber, son PDG devenant milliardaire en 
quelques semaines. Pfi zer, n’ayant pas connu le 
même bonheur boursier, fait maintenant tout 
pour appâter le spéculateur, puisqu’il laisse 
entendre qu’une troisième dose serait nécessaire 
et qu’il pourrait augmenter le prix de son vaccin 
à 150 euros !

Vaccins, tests, biotechnologies, entreprises du 
numérique et de la livraison à domicile sont deve-
nus de nouveaux objets de spéculation vers les-
quels affl  uent des centaines de milliards, au point 
que certains experts s’inquiètent : les biotechs 
sont en train de créer des bulles spéculatives 
aussi dangereuses que les subprimes en 2008.

Pendant que les hôpitaux du monde entier, 
dépourvus de moyens, luttent contre l’épidémie, 
la frénésie spéculative menace toute l’écono-
mie d’un nouveau krach. Pendant que les aides 
à domicile ou les salariés de la grande distribu-
tion doivent manifester et faire grève ne serait-ce 
que pour arracher la prime Covid de 1 000 euros, 
d’autres jouent des fortunes au casino de la 
Bourse.

Alors, si le gouvernement veut rembourser la 
dette et revenir au plus vite à l’équilibre, comme 
il le répète, eh bien qu’il fasse payer les grandes 
fortunes qui, en plus d’être des parasites, se 
conduisent en irresponsables vis-à-vis de toute la 
société !

Les travailleurs ont déjà payé la crise de bien 
des façons : en allant travailler à leurs risques et 
périls, en tombant malades et en contaminant 
leurs proches, en perdant leur emploi et une par-
tie de leur salaire. Sans honte, le gouvernement a 
réduit les allocations chômage pour plus d’un mil-
lion de personnes. Quand des chômeurs étaient 
censés vivre avec 900 euros par mois, ils devront 
se débrouiller avec 600 euros !

Ni le patronat ni le gouvernement n’ont fait de 
cadeau aux travailleurs. Le chômage partiel, avec 
seulement 84 % du salaire net et la perte de toutes 
les primes, n’en est pas un. Malgré ce dispositif 
censé éviter les licenciements, tous les grands 
groupes ont supprimé des emplois et forcé leurs 
sous-traitants à faire de même.

Le chômage partiel a surtout permis aux 
employeurs de faire payer à l’État une bonne par-
tie des salaires, et ils en jouent toujours, en alter-
nant des semaines de chômage avec des périodes 
d’intense activité et de cadences infernales.

Gouvernement et patronat ne cessent de nous 
dire que nous sommes tous sur le même bateau. 
Mais, quand il y a naufrage, tout se passe comme 
dans le Titanic : le commandant se préoccupe 
d’abord de sauver les passagers de première 
classe et abandonne les soutiers à leur sort ! 
Alors, quand l’heure des comptes sonnera, il fau-
dra faire payer ceux qui ont profi té de la crise.

Faire payer la grande bourgeoisie sera une pre-
mière mesure de salubrité publique. Mais, tant 
que cette minorité pourra accroître sa fortune 
sur le malheur et l’exploitation des autres, nous 
irons de crise en crise. L’exproprier et lui enlever 
son pouvoir de nuire reste la seule perspective 
positive. 
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�olice։V pour Macron, la matraque a de l’avenir

Loi Sécurité globale,  
le gouvernement persiste
La loi Sécurité globale a été définitivement adoptée 
le 15 avril, renforçant les pouvoirs de la police 
ainsi que ses possibilités de condamner ceux qui 
filmeraient les violences dont elle est responsable.

Ju s q u’à  133 0 0 0 per -
sonnes aYaient d«fil« cet Ki-
Yer en )rance contre les Yio-
lences Soliciªres et contre 
ce SroMet.

Le gouvernement s’était 
alors enJaJ« ¢ reYoir lȇar-
t ic le �� � T u i i nterd isa it 
la diIIusion dȇimaJes des 
Iorces de Solice « dans l’in-
tention de nuire à leur inté-
grité physique ou psychique ». 
)inalement� la r«daction a 
un Seu cKanJ«� mais lȇesSrit 

est Eien rest« le m¬me. /ȇar-
ticle r««crit instaure aussi 
un nouYeau d«lit � « la pro-
vocation à l’identification » 
dȇun Solicier� sanctionn«e 
de cinT ans de Srison� une 
Seine alourdie Sar raSSort 
au te[te initial.

/ȇu saJe Sr«Yent i I  de 
drones de surYeillance est 
l«Jalis«� ainsi Tue la trans-
mission en temSs r«el ¢ la 
Sol ice des imaJes de ca-
m«ras install«es dans les 

Sar t ies communes dȇim -
meuEles. /es Soliciers Sour-
ront Sorter leur arme en 
deKors du serYice sans Tue 
des «taElissements receYant 
du SuElic Suissent leur re-
Iuser lȇentr«e. $utant dire 
Tuȇils se sentiront encore 
Slus l iEres dȇaJir comme 
Eon leur semEle.

0acron et ses ministres 
ont «t« totalement inca -
SaEles dȇanticiSer Tuoi Tue 
ce soit dans le domaine sa-
nitaire. 3ar contre� on Yoit 
Eien Tue� Sour eu[� renIor-
cer lȇarsenal r«SressiI des 
Soliciers est une Sriorit«.

Sacha Kami

�auc,e։V le rendez-vous des illusionnistes
Une vingtaine de responsables des partis  
de gauche et écologistes se sont réunis  
samedi 17 avril, à l’initiative du député européen 
Europe écologie-Les Verts Éric Jadot, pour 
discuter de l’élection présidentielle de 2022.

0alJr« les sourires et 
la sat isIact ion aI I icK«e� 
rien nȇest sorti de cette ren-
contre o» cKacun se ren-
dait aYec « son propre ca-
lendrier »� Sour reSrendre 
lȇe[Sression de lȇ«coloJiste 
-u l ien %a\ou� et sur tout 
aYec ses calculs Soliticiens. 
/ȇaEsence de 0«lencKon� 
Sour cause de d«Slacement 
en �Tuateur� a «t« releY«e 
et comment«e./es reSr« -
sentants du 3&) et de /), 
se sont maintenus ¢ lȇ«cart 
de la SKoto Iinale� tandis 
Tuȇ2liYier )aure� Sour le 
3arti socialiste� et -adot ont 
mis en scªne leur Sro[imit« 
cens«e mettre sur orEite un 
astre socialiste�«coloJiste� 
dont lȇattraction serait suI-
fisamment irr«sistiEle Sour 
attirer des satellites.

0¬me «SarSill«e Ia©on 
Su]]le� ou Seut�¬tre encore 
Slus Sour cette raison� cette 
JaucKe ressemEle ¢ un Sa-
nier de craEes. $ucune Ii-
gure ne se dégageant pour 
lȇKeure� il a «t« seulement 
conYenu ¢ lȇissue de la ren-
contre du �� aYril de se re-
Yoir trªs Yite� SroEaElement 
¢ la I in du mois de mai. 
4uoi Tuȇil en soit� ces trac-
tations pour dégager une 
candidature commune sont 
«tranJªres au[ int«r¬ts des 
traYailleurs et des classes 
SoSulaires. (nsemEle ou s«-
Sar«ment� il sȇaJit Sour tous 
les SarticiSants ¢ ces ren-
contres de tenter de relan-
cer la macKine ¢ illusions 
«lectorales� sous Sr«te[te de 
Earrer la route ¢ 0acron ou 
¢ /e 3en.

0¬me sȇils SarYenaient 
¢ se mettre dȇaccord sur 
un Sr«tendu m contrat de 
JouYernement }� on a Su 
Y«riIier une nouYelle Iois 
aYec +ollande Tue les Sro-
mes ses  n’en ga gent  q ue 
ceu[ Tui \ croient� et nul-
lement ceu[ Tui les Iont. � 
cKaTue Iois Tuȇelle est ar-
riY«e au SouYoir� la JaucKe 
sȇest montr«e serYile deYant 
la EourJeoisie� d«morali-
sant et «cĕurant les classes 
SoSulaires.

&e nȇest Sas une K\So -
tK«tiTue union de la JaucKe 
T u i es t  ¢  recon s t r u i re � 
mais un Y«ritaEle mouYe-
ment ouYrier� a\ant Sour 
SersSectiYe de renYerser le 
caSitalisme.

Boris Savin

« Plus de bleu sur le terrain, (...) Ça rassure les gens, 
ça dissuade les délinquants », a déclaré Macron 
dans Le Figaro du 19 avril. Le même jour, depuis 
un commissariat de Montpellier, il promettait 
d’embaucher 10 000 policiers supplémentaires.

'«Slacement du Sr« -
sident ¢ 0ontSellier� Yisite 
de &aste[ dans le +aut�5Kin 
Sour annoncer de nouYelles 
Slaces de Srison � le JouYer-
nement a lanc« une nouYelle 
camSaJne sur la s«curit«. 
&elle�ci arriYe aSrªs le Yote 
d«finitiI de la loi sur la 6«-
curit« JloEale� destin«e ¢ 
entraYer toute SuEl ic it« 
des Yiolences Soliciªres et 
¢ condamner Slus lourde-
ment les aJressions ou les 
simSles outraJes contre des 
Soliciers.

� un an de lȇ«lection Sr«-
sidentielle� concurrenc« Sar 
les t«nors de /5 ou du 51 
Tui utilisent cKaTue aJres-
sion dans le Sa\s Sour ac-
cuser le SouYoir de la[isme� 
0ac ron c Kerc Ke ouYer -
tement ¢ s«duire les «lec-
teurs de droite et dȇe[tr¬me 
droite. (n sȇe[Srimant dans 
Le Figaro� Mournal trªs mar-
Tu« ¢ droite� cȇest ¢ eu[ Tuȇil 
veut montrer son amour de 
lȇordre et de lȇuniIorme. ,l a 
raSSel« comment son Jou-
Yernement aYait� dªs ����� 
int«Jr« ¢ la loi ordinaire les 
mesures antiterroristes de 
la loi dȇurJence. 1ȇK«sitant 
Sas ¢ ȵatter les racistes� il en 
a remis une coucKe contre 
« l’islamisme qui cherche à 
détruire nos démocraties et 
notre civilisation »� Iaisant 
la Sromotion de sa loi sur 
les s«Sarat i smes � aYant 
de Yanter les r«sultats de 
sa lutte « contre l’immigra-
tion irrégulière ». ,l sȇest en-
core Sos« en cKamSion de 
la lutte contre les trafics de 
stuS«Iiants� \ comSris les 
Setits dealers et les consom-
mateurs de cannaEis� dont 

il reIuse e[Slicitement de 
l«Jaliser ou dȇencadrer la 
Yente� contrairement ¢ cer-
tains d«Sut«s de sa maMorit«.

/a d«linTuance� lȇins«cu-
rit« et les traIics Tui Sour-
rissent la Yie de nomEreu[ 
traYailleurs� ceu[ Tui nȇont 
dȇautre cKoi[ Tue de YiYre 
dans des cit«s SauYres� sont 
aliment«s Sar le cK¶maJe 
de masse� Sar le d«litement 
de la Yie sociale� le reI lu[ 
des associations ou des or-
Janisations ouYriªres� et 
lȇaEsence dȇun aYenir diJne 
Sour la Meunesse. &omme 
celle de ses Sr«d«cesseurs� 
6arNo]\ ou +ollande� toute 
la SolitiTue de 0acron� en 
IaYorisant la Sr«carit« et les 
licenciements ou en roJnant 
les a l locat ions des cK¶ -
meurs� aJJraYe la misªre 
et la d«liTuescence sociale 
Tuȇelle enJendre.

6a seule r«Sonse se r«-
sume donc ¢ « mettre du bleu 
sur le terrain ». 6ȇi l tenait 
cette Sromesse� ce Tui nȇest 
Sas s½r� aMouter Slus de So-
liciers� surtout sȇils se com-
Sortent comme une arm«e 
en terrain ennemi et multi-
Slient EaYures et contr¶les 
au Iaciªs� nȇam«liorera cer-
tainement Sas la Yie dans 
les Tuartiers. /a Ionction 
essentielle de la Solice est 
de Sr«serYer les Soss«dants 
des e[Slosions Tuȇune so-
ci«t« SroIond«ment inMuste 
et in«Jalitaire Seut SroYo-
Tuer. 3our enra\er la Yio-
lence et lȇins«curit«� il nȇ\ a 
pas d’autre voie que de s’en 
Srendre ¢ lȇordre social Tui 
les enJendre.

Xavier Lachau
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�ssurance c,Ömage V appauvrissement programmé
D’après une étude de l’Unedic, au 1er juillet, 
1,1 million de nouveaux chômeurs toucheront, 
la première année, une allocation inférieure 
de 17 ¦ à celle qu’ils auraient touchée 
avant la réforme de l’Assurance chômage. 
�ais il ne s’a+it que d’une mo@enne.

La cause en est le nou-
veau mode de calcul utilisé 
Sour d«finir le montant de 
l’indemnisation. Il consiste 
à diviser les salaires des 24 
derniers mois par le nombre 
de jours travaillés mais aus-
si non travaillés pour cause 
de c hômage pa r t ie l ,  de 
congés maladie ou de mater-
nité. Ainsi, après juillet, de 
deux travailleurs ayant eu 
le même type de parcours 
payé au smic, l’un pourrait 
toucher 650 euros, somme 
déjà inférieure de 30 % à ce 

qu’elle aurait été avant la 
réforme, tandis que l’autre, 
ayant été au chômage par-
tiel, en toucherait 440. De 
deux travai l leuses, dont 
l’une ayant eu six mois de 
congé maladie et de congé 
maternité et pas l’autre, la 
première toucherait une al-
location chômage inférieure 
de 30 % à la seconde.

Le gouvernement fait va-
loir qu’il a finalement pla-
fonné le nombre de jours non 
travaillés pris en compte, 
q u ’ i l  a  pr ov i soi r ement 

suspendu l’exigence de 6 
mois travail lés sur les 24 
derniers pour avoir droit 
à l’indemnisation, ce qui 
était prévu à l’origine de la 
réforme, que la durée d’in-
demnisation sera de 14 mois 
au lieu de 11 comme avant 
la réforme. Mais tout cela 
n’est encore que provisoire 
jusqu’à un « retour à meil-
leure fortune », le gouver-
nement annonçant que ce 
sera revu quand il y aura 
la baisse du nombre de chô-
meurs de catégorie A, sans 
aucune activité, et que le 
nombre d’embauches de 
plus d’un mois, hors inté-
rim, augmentera.

Voilà qui annonce de nou-
velles querelles de chiffres 
et des tractations entre le 
gouvernement, le patronat, 

r e l a t i v e m e n t  s a t i s f a i t 
puisque le malus pour uti-
lisation trop fréquente des 
contrats courts est aussi sus-
pendu, et les syndicats.

Qua nt au x c hômeu r s 
dont le nombre va exploser 
dès que les mesures d’aide 
aux entreprises disparai-
tront, ils vont se retrouver 
dans une situation de plus 
en plus difficile, voire ca-
tastrophique, qu’i ls aient 
multiplié les contrats courts 
ou été en chômage total , 
comme le sont tous les inter-
mittents et saisonniers.

Derrière la prétention à 
lutter contre le recours ex-
cessif aux contrats courts, 
l’objectif clairement affi-
ché par le gouvernement 
est d’économiser jusqu’à 
2,3 milliards par an, quoi 

qu’il en coûte aux chômeurs. 
Dans un contexte où le pa-
tronat l icencie et jette au 
chômage des centaines de 
milliers d’intérimaires, la 
baisse des indemnités s’ap-
parente à une double peine.

Plus ieu r s rassem ble -
ments ont déjà eu l ieu à 
l’appel de syndicats ou d’as-
sociations, regroupant des 
intermittents du spectacle et 
des travailleurs précaires, 
qui sont particulièrement 
visé par cette attaque. Ven-
dredi 23 avril, des manifes-
tations sont prévues dans 
tout le pays. Tous ceux qui 
manifesteront pour récla-
mer le retrait de cette ré-
forme ont bien raison.

Sylvie Maréchal

23 avril։V intermittents et précaires en lutte
Depuis le 4 mars dernier le théâtre de l’Odéon 
est occupé. �uite à cette occupation, d’autres 
lieu? de culture sont occupés V plus d’une centaine 
aujourd’hui en France, mais bien d’autres 
aussi en �el+ique, en talie et en �rËce.

Cette mobi l isat ion ne 
porte pas avant tout sur la 
réouverture des l ieux de 
spectacle, ce qui est la reven-
dication des propriétaires 
de salles. Elle porte sur les 
conditions d’indemnisation 
des travailleurs et elle en-
traîne aussi des précaires de 
la restauration et des bars, 
des guides conférenciers et 
quelques chômeurs, oubliés 
du « quoi qu’il en coûte » cher 
à Macron.

La réforme de l’Assurance 
chômage, qui doit entrer en 
vigueur au 1er juillet pro-
chain, prévoit d’économiser 

plus d’un milliard sur le dos 
des plus précaires. Certains 
perdront des centaines d’eu-
ros. Empêchés de travailler 
depuis plus d’un an, ils ont 
vu leurs droits à l’indemni-
sation chômage s’arrêter ou 
diminuer, faute de pouvoir 
recharger ces droits par des 
périodes travaillées.

Parmi ces précaires, il y 
a aussi des étudiants, qui 
ont perdu leur petit boulot, 
ont du mal à manger à leur 
faim et doivent se nourrir 
au Secours populaire ou aux 
Restos du cœur… Quant aux 
intermittentes enceintes, 

n’ayant pas pu travail ler 
cette année, elles n’ont pas 
accès aux congés maternité.

Tous exigent le retrait de 

cette réforme, taillée sur me-
sure pour les pénaliser. Ils 
manifesteront le vendredi 
23 avril. À Paris, le cortège 

partira à 14 heures de la 
place d’Italie, en direction de 
la place de la Bastille.

Correspondant LO 

Dérogations au Code du travail։V du provisoire qui dure
Élisabeth Borne, la ministre du Travail, toujours 
aux petits soins pour les grands patrons, a 
annoncé que les déro+ations au �ode du travail, 
décidées par ordonnances en décembre 2020 
et qui devaient prendre (in le �0 /uin, seraient 
prolon+ées /usqu’à une date indéterminée.

La ministre invoque la 
nécessité de faire face à la 
crise sanitaire et à la crise 
économique. Ces déroga-
tions concernent d’abord 
l e  r e nou v e l l e me nt  de s 
contrats à durée déterminée 
(CDD) et leur durée, ainsi 
que les missions d’intérim. 
La loi empêchait jusqu’à 
décembre de les renouve-
ler plus de deux fois et im-
posait un délai de carence 
entre deux CDD. Cela était 
censé obliger le patron à 
embaucher et à mettre fin 
à la précarité de contrats 
renouvelés à son bon vou-
loir. Dans les faits, nombre 

d’employeurs, et en particu-
lier l’État, passaient outre et 
multipliaient les CDD. Mais 
c’était tout de même un petit 
frein et, pour les patrons, un 
de trop. Donc, au nom de la 
crise, la ministre du Travail 
permet d’y déroger, généra-
lisant la précarité.

D’autre part, les déroga-
tions permettaient à l’em-
ployeur d’imposer au sala-
rié six jours de congé sans 
concertation aucune, en ne 
le prévenant que 24 heures 
avant. La seule contrainte 
pour le patron est d’obtenir 
un accord de branche ou 
d’entreprise, c’est-à-dire la 

seule signature d’un syndi-
cat représentatif. Borne a 
même fait cadeau de deux 
jours supplémentaires au 
patronat, en lui donnant la 
possibilité d’imposer huit 
jours au salarié, en dehors 
des pér iodes de congés 

s col a i r es  pa r  e xemple , 
quand ce dernier peut par-
tir avec sa famille.

Dans bien des ent re -
prises, l’employeur n’a pas 
attendu cette mesure pour 
imposer à sa guise les dates 
des congés des sa lar iés. 

Mais ces mesures déroga-
toires non limitées dans le 
temps reviennent à mettre 
en cause durablement les 
quelques freins qui exis-
taient face à l’arbitraire 
patronal.

Aline Urbain


ormation V promesse de Macron
Macron a promis lors 

de sa campagne de déve-
lopper la formation pro-
fessionnelle, des jeunes en 
particulier, ce qui serait 
selon lui le vrai remède au 
chômage. Début 2019, le 
gouvernement a donc déci-
dé d’une réforme pompeu-
sement appelée Loi pour la 
liberté de choisir son ave-
nir professionnel. Auprès 
des demandeurs d’emploi, 

salariés en chômage par-
tiel, jeunes en apprentis-
sage, le dispositif a connu 
du succès et le budget s’est 
r«Y«l« insuɚsant.

Il manque 3 milliards 
dȇeuros dȇici fin ����. /ȇ�tat 
a prévu une subvention 
exceptionnelle de 750 mil-
lions pour l’apprentissage, 
mais cela ne fait pas le 
compte. Et pour les années 
suivantes le problème sera 

le même. La ministre du 
Travail a bien prévu des 
concertations avant l’été, 
avec entre autres le Medef 
et les syndicats. Mais on 
sait déjà que les patrons 
ne veulent pas augmen-
ter leur contribution et ce 
n’est sûrement pas le gou-
vernement qui leur fera 
violence.

S. M. 
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�ourse։V la fièvre monte
Comme d’autres indices boursiers mondiaux, le 
Cac 40 a battu son record d’avant le Covid, et 
même celui d’avant la crise financière de 2008.

Les médias prétendent 
que c ’est bon signe, car 
cela signifie que les capi-
ta l istes entrevoient une 
forte reprise de l’économie. 
En réalité, c’est l’inverse, 
et cet emballement spécu-
latif annonce de nouvelles 
catastrophes.

L’économie mondiale est 
loin d’être repartie à son 
niveau précédant la pan-
démie. Certains secteurs 
sont toujours quasiment à 
l’arrêt, comme l’aviation, 
le tourisme, la restauration 
ou le secteur du spectacle. 
Les usines et les chantiers 
se sont remis à travailler, 
mais de façon chaotique. 
Dans l’automobile, à peine 
la production était-elle re-
lancée que les pénuries de 
semi-conducteurs et de ma-
tières premières ont imposé 
la mise à l’arrêt de plusieurs 
sites en France et dans le 
monde. Et d’autres pénuries 
inquiètent le patronat. Dans 
le bâtiment, le manque de 
bois entraîne des hausses 
des fournitures de 20 à 30 %. 
Les industriels de la méca-
nique s’agacent, eux, des 
hausses de prix de l’acier.

Ces pénuries ne sont pas 
seulement dues au fait que 
les chantiers ont repris et 
que les entreprises veulent 
reconstituer leurs stocks. 
Le patronat de l’acier est 
soupçonné d’avoir volontai-
rement ralenti le redémar-
rage des hauts-fourneaux 
pour faire monter les prix. 
Et les grands transporteurs 

maritimes internationaux 
ont réduit le nombre de 
leurs navires pour faire 
exploser les tarifs du fret. 
Même les équipementiers 
de l’industrie du vélo ont 
fait le choix, malgré le boom 
du secteur, de ne pas inves-
tir pour répondre à la de-
mande, par crainte de se 
retrouver ensuite en surca-
pacité. En France et en Alle-
magne, toutes ces tensions 
ont fait reculer la produc-
tion entre janvier et février.

L’absence de réelle re-
prise économique dissuade 
les capitalistes d’investir, 
et les incite au contraire à 
accroître leurs profits en 
faisant monter les prix… et 
à placer leur argent sur les 
marchés financiers. Même 
l’argent des vaccins a servi à 
spéculer, comme le sous-en-
tend l’Union européenne 
dans sa lettre à AstraZene-
ca rendue publique, lors-
qu’elle demande : « Quelle 
utilisation a été faite des 
224 millions d’euros initiale-
ment versés [pour payer les 
vaccins] ? »

Une autre contribution 
est venue aider les Bourses à 
battre des records. Depuis le 
début de la crise sanitaire, 
un public de petits boursi-
coteurs s’est développé. En 
France, plus de 700 000 spé-
culateurs en herbe, ne sa-
chant pas quoi faire de leur 
épargne, se sont mis à jouer 
en Bourse, en effectuant 
eu x-mêmes les t ransac-
tions via des sites Internet 

spécialisés. En s’appuyant 
sur les réseaux sociaux, ils 
ont réussi des coups qui ont 
fait perdre des sommes im-
portantes à certains et ont 
permis à d’autres de s’en-
richir. L’un d’eux, un ana-
lyste financier de profes-
sion, qui se fait appeler sur 
Internet Chaton rugissant, 
prétend avoir gagné 40 mil-
lions de dollars en dix mois 
en partant d’une somme de 
50 000 dollars.

Financièrement, ces pe-
tits spéculateurs ne pèsent 
pas lourd en comparaison 
des fonds d’investissement 
et des banques. Mais, en 
échappant à tout contrôle, 
leu r s i nter vent ions ap -
portent une nouvelle source 
d’instabilité dans un monde 
f inancier très volati l , où 
des capitaux considérables 
peuvent se déplacer très 
rapidement et où, du jour 
au lendemain, ces déplace-
ments peuvent entraîner 
des fail l ites en chaîne de 
banques, d’entreprises et 
même d’États.

Un économiste inquiet a 
avoué à la presse que « cette 
euphorie rappelait celle qui 
avait précédé la crise de 2008 
et l’explosion de la bulle In-
ternet ». Sans doute, mais 
aucun gouvernement au 
service des capitalistes n’en-
visage de les empêcher de 
continuer à s’enrichir, en 
jouant l’avenir de l’humani-
té à la roulette. Ils préfèrent 
croire et faire croire que 
ce cancer est un signe de 
bonne santé.

Pierre Royan

Dettes pu#li7ues  
et (ortunes privées։V 
vases communicants

Durant l’année 2020, 
les États ont emprunté au-
tant que lors des huit der-
nières années cumulées, 
pour le plus grand béné-
fice des milliardaires.

E n F r a nce ,  le  gou -
vernement s’est endetté 
pour soutenir l’économie, 
a-t-il dit. En réalité, l’es-
sentiel des subventions 
et des prêts étatiques (les 
100 milliards d’euros du 
plan de relance, le paie-
ment du chômage partiel, 
le Fonds de solidarité aux 
entreprises ou les prêts 
garantis par l’État) est allé 
aux plus grandes entre-
prises. Et, les capitalistes 
trouvant bien plus ren-
table de placer cet argent 
dans la f inance que de 

l’investir dans la produc-
tion, cet argent a aussi af-
f lué vers la Bourse. Cela 
a fait monter le cours des 
actions, et encore plus la 
fortune des actionnaires. 
Celle de Bernard Arnault 
a dépassé les 100 mi l-
liards d’euros l’an dernier 
grâce à ce mécanisme.

Ce qui s’est passé cette 
année a été la reproduc-
tion, à une échelle plus 
vaste, de ce qui s’est dé-
roulé lors des précédentes 
crises. À chaque fois, ce 
sont toujours les mêmes 
milliardaires qui ont pro-
fité de l’argent de l’État. 
Alors s’il y a une dette pu-
blique, c’est bien à eux de 
la payer.

P. R.

�el։V les inégalités du monde agricole
Le gel a eu des conséquences catastrophiques 
pour de nombreux exploitants agricoles. Le 
Premier ministre, Jean Castex, a annoncé 
le 17 avril la mise en place d’un fonds de 
solidarité exceptionnel d’un milliard d’euros.

Cet épisode climatique 
est aussi le révélateur d’iné-
galités qui, elles, n’ont rien 
de naturel. Si on a pu voir 
certains agriculteurs res-
ter plusieurs nuits d’affi-
lée à entretenir des brase-
ros afin de tenter de lutter 
contre le froid, d’autres ont 
disposé de davantage de 
moyens, comme ces viticul-
teurs qui ont fait voler des 
hélicoptères au-dessus de 
leurs cultures pendant des 
heures, pour faire monter 
la température.

Les conséquences ne sont 
pas les mêmes suivant la 
taille de l’exploitation, sui-
vant aussi la façon dont elle 
était assurée. L’assurance 
contre le gel existe dans les 
contrats, mais ceux-ci sont 
hors de prix pour certains 

petits paysans. Il est d’ail-
leurs significatif qu’envi-
ron 30 % des céréal iers , 
qui ont souvent de grosses 
exploitations, sont assurés 
contre les calamités agri-
coles, et seulement 5 % des 
arboriculteurs.

Dans le monde paysan, 
comme dans le reste de 
la société, ce sont les plus 
gros qui tirent leur épingle 
du jeu. En effet le coût de 
l ’assurance est var iable 
en fonction du capital as-
suré : de 3 à 5 % pour les 
grandes cultures, mais 10 % 
pour l’arboriculture, par 
exemple. De plus, i l reste 
souvent une franchise im-
portante à payer (entre 20 
et 30 %), et l’indemnisation 
ne se déclenche qu’à partir 
de 30 % de pertes.

Un fond s de c a l a m i -
té ag r icole e x i s te déjà , 
abondé par les cotisations 
des agriculteurs. Une des 
pistes envisagées depuis 
plusieurs années serait de 

rendre l’assurance obliga-
toire. I l n’est pas du tout 
sûr que cela résolve les pro-
blèmes des petits exploi-
tants agricoles, mais il est 
par contre certain que cela 

constituerait une manne 
pour des sociétés comme 
Groupama, leader du mar-
ché pour ces assurances 
avec le Crédit agricole.

Camille Paglieri
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Aux petits soins pour les précieuses vignes du Clos Vougeot.
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�c,iappa 
#la#laWWW

Marlène Schiappa, la 
ministre déléguée à la Ci-
toyenneté, vient de lancer 
des États généraux de la 
laïcité. Il s’agit de préparer 
le remplacement de l’Ob-
servatoire de la laïcité créé 
en 2007. Il faut, selon le 
gouvernement, créer une 
structure « plus en phase 
avec la stratégie de lutte 
contre les séparatismes », 
autrement d it , dans le 
contexte actuel, contre les 
musulmans.

Il y aura donc des dé-
bats entre intellectuels, 
des tables rondes avec les 
associations, les syndicats, 
une consultation via Inter-
net envers les jeunes. De 
quoi alimenter des mois 
de discours, et surtout de 
quoi faire diversion face 
aux problèmes cruciaux 
de la population, comme 
se loger, se soigner, trouver 
un travail, vivre avec son 
salaire, et bien d’autres 
choses tout aussi indis-
pensables. Pour cela, pas 

d’États généraux.
�)Aer։V �emetteAf
moi une dose de 
pro)ts

/e 3'* de 3fi]er a d«-
claré mercredi 14 avri l 
qu’il faudrait sans doute 
une troisième dose de vac-
cin, puis une tous les ans, 
Sour ¬tre Yaccin« eɚcace-
ment contre le Covid 19 et 
ses variants.

Les scientifiques sont 
partagés et la plupart ne se 
prononcent pas sur le su-
jet pour le moment, faute 
d’études sérieuses. Per-
sonne ne sait donc si injec-
ter toutes ces doses serait 
Eon Sour le tau[ dȇeɚcaci-
té du vaccin.

Nul doute cependant 
que ce serait bon pour les 
Srofits des actionnaires de 
3fi]er.
�,e Cro>n։V encore 
un épisode

À 99 a ns ,  le P r i nce 
Philip est mort, cela n’a 
rien d’étonnant. Cet aris-
tocrate oisif était raciste 
et misogyne, cela n’a rien 

d’étonnant non plus.
En France, les téléspec-

tateurs n’en ont pas moins 
été invités à partager l’im-
mense émotion qui aurait, 
à en croire les médias, sai-
si le peuple britannique 
après l’événement. Samedi 
17 avril, France 2 a ain-
si consacré deux heures 
de direct à ses obsèques, 
avant d’ouvrir longuement 
son journal de 20 heures 
sur le sujet. Les remarques 
racistes et misogynes du 
prince n’étaient plus que 
les « gaf fes » d’u n mo -
narque désormais présen-
té comme un écologiste 
avant l’heure.

Le 14 avril, un jeune ou-
vrier intérimaire du bâti-
ment de 23 ans est mort au 
traYail ¢ &Kaumes�en�5et] 
(Loire-Atlantique), coin-
cé sous un tapis roulant. 
De cela, la télévision n’a 
pas parlé une minute. Pas 
plus qu’elle n’a parlé des 
93 travailleurs au bas mot 
qui sont morts au travail 
depuis janvier.

À  c h a c u n  s e s 
indignations.

�ides Å domicile։V  
une revalorisation insuffisante
Le 1er avril, Brigitte Bourguignon, ministre 
déléguée à l’Autonomie, annonçait une 
revalorisation « historique » des salaires du 
secteur de l’aide à domicile, une hausse de 
1� à 1� ¦ à compter du 1er octobre 2021. Elle 
prétendait ainsi revaloriser une pro(ession 
en premiËre li+ne pendant la pandémie.

Cependant, cette hausse 
de salaire ne concerne que 
les aides à domicile du sec-
teur associatif, soit près de 
200 000 personnes, et non 
les salariés du privé. 17 % 
de ceux-ci ne parviennent 
même pas à toucher le smic, 
à cause du temps partiel im-
posé et d’une exploitation 
éhontée. Ainsi, le temps pas-
sé dans la voiture pour aller 

d’un domicile à l’autre n’est 
pas pris en compte dans le 
temps de travail, alors que 
nombre d’aides à domicile 
passent des heures au vo-
lant. Quant aux frais kilomé-
triques, ils sont remboursés 
entre 17 et 40 centimes le 
kilomètre.

Ce sont les départements 
qui gèrent l’allocation per-
son na l i sée d’autonom ie 

(APA) versée aux particuliers 
qui font appel à une aide à 
domicile. D’un département 
à l’autre, elle peut varier du 
simple au double (de 16 à 
�� euros de lȇKeure�. &e finan-
cement assuré partiellement 
Sar lȇ�tat� m¬me insuɚsant� 
attire nombre d’entreprises 
privées, qui n’hésitent pas à 
exiger de leurs salariés des 
prestations impossibles à te-
nir en une demi-heure ou 
une heure.

Comme les livreurs ou 
les VTC, ces travailleurs très 
isolés cherchent donc dans 
maints endroits à se fédérer 
et à s’organiser. C’est bien la 
seule voie.

Aline Urbain

Quand la droite 
se vantait de fermer 
des hôpitaux

Lors d’une convention 
organisée par Les Répu-
blicains, deux anciens mi-
nistres, Éric Woerth et Fran-
©ois &oS«� ont SroSos« dou]e 
mesures prioritaires pour 
améliorer l’action publique, 
dont l’une prévoit de mettre 
f in au statut de fonction-
naire pour les futurs tra-
vailleurs du secteur public.

Cette mesure ne concer-
nerait pas les futurs policiers 
ou magistrats. Ce ne sont 
pas ceux qui condamnent 
et qui répriment qui sont 
dans le viseur, mais tous les 
autres : ceux qui soignent, 
q u i  éduq uent ,  q u i  font 
tou r ner les  d i f férentes 

administrations, de la se-
crétaire au comptable en 
passant par les agents tech-
niques qui entretiennent les 
installations publiques…

En 2007, alors qu’il était 
ministre du Budget de Sar-
No]\� :oertK aYait d«clar« � 
« Il y a trop de lits d’hôpitaux 
en France. » Et i l affichait 
alors sa fiert« dȇen aYoir Ier-
mé. Aujourd’hui, Woerth et 
ses amis LR disent en fait 
vouloir revenir au pouvoir, 
pour poursuivre cette poli-
tique dont on a pu voir une 
des conséquences avec la 
crise sanitaire.

David Mencas

�os lecteurs écrivent
AESH, une situation 
révoltante

« Je suis AESH (accom-
pagnant d’enfant en situa-
tion de handicap) dans une 
école primaire de Bourg-en-
Bresse. Dans les établisse-
ments scolaires, il y a aussi 
des AVS (auxiliaires de vie 
scolaire). Nos conditions de 
travail sont indécentes et 
nȇen finissent Sas de se d«-
tériorer, ce qui a des consé-
quences pour les enfants 
handicapés.

La plupart des AESH et 
des AVS ne sont pas formés 
pour assurer des gestes re-
levant du paramédical, sur 
des élèves parachutés dans 
des écoles où le personnel 
n’a pas les moyens de les 
accuei l l i r en respectant 
leur dignité et leur sécuri-
té. On ne dispose même pas 
du matériel le plus élémen-
taire. Dans mon école, nous 
changeons les couches d’un 
enfant de CE1 lourdement 
handicapé en l’allongeant 
au niveau du sol, faute d’une 
table adaptée. (...) Accepter 
ces conditions de travail, 
c’est accepter de se casser 
le dos et c’est nier la digni-
té de l’enfant. Les refuser, 
c’est subir un chantage af-
fectif :  “Ce serait terrible 
pour cet enfant s’il ne venait 
pas à l’école.” Ce n’est pas 
acceptable.

Cela fait dix ans que je 

fais ce métier, et c’est de 
pire en pire. Le ministère 
avait imaginé la mutuali-
sation, c’est-à-dire l’accom-
pagnement par une seule 
personne dans la même 
classe de plusieurs enfants 
aux besoins spécifiques et 
variés. Il vient d’inventer le 
PIAL (Pôle inclusif d’accom-
pagnement local isé), qui 
fait intervenir un accompa-
gnant auprès de plusieurs 
élèves sur plusieurs écoles. 
Ceux qui refusent ce chan-
gement perdent leur emploi.

Plutôt qu’embaucher da-
vantage d’AESH, le rectorat 
confie encore plus d’élèves 
à ceux déjà employés. Il faut 
travailler plus, donc, mais 
en gagnant toujours pareil 
(autour de 750 euros pour 
26 heures hebdomadaires). 
En dix ans de carrière, j’ai 
vu mon salaire augmenter 
de 100 euros...

Aujourd’hui, de plus en 
plus d’AESH sont usés, mo-
ralement et physiquement, 
face à un système qui de-
mande de faire toujours 
plus avec toujours moins. 
C’est pourquoi nous avons 
été nombreux à manifester 
le 8 avril un peu partout en 
France. »

Roland D.  
de Bourg-en-Bresse

J.M
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Une manifestation en Normandie pour réclamer des AESH.

Lors d’une manifestation à Laon en septembre 2019.
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�Öpitau?։V sous-
effectif et pressions 
quotidiennes
Une délégation de l’intersyndicale nationale des 
internes en médecine a rendu hommage le 13 avril, 
devant le ministère de la Santé, aux cinq internes 
qui se sont suicidés depuis le début de l’année.

Av e c  u ne  b a n d e r o l e 
« L’hôpital tue ses internes », 
la délégation a dénoncé ces 
drames, expl iq uant q ue 
« l’hôpital est venu comme 
un déclencheur de cette souf-
france par l’épuisement au 
travail ».

Dans les hôpitaux, tout le 
personnel hospitalier subit 
des tensions. /ȇaɛu[ de Sa-
tients victimes de l’épidémie 
ne faiblit pas. Repousser les 
interventions chirurgicales 
ét iquetées non urgentes 
pour libérer des lits pour les 
soins intensifs, ne fait que 
déplacer les problèmes sans 
les régler.

Le nombre de l its hos-
pitaliers a été diminué par 
tous les gouvernements de-
puis vingt ans. Dès la pre-
mière vague de Covid, les 
conséquences se sont ré-
vélées catastrophiques et 
un an après, la situation 
est encore pire. Toutes les 

régions étant touchées si-
multanément par le virus, 
il n’y a plus de renforts dis-
ponibles, sauf dans les dis-
cours gouvernementaux.

Les directions des hôpi-
taux, qui jonglent en per-
manence avec le planning 
de travail de soignants dont 
le sous-effectif est criant, 
recourent encore plus aux 
heures supplémentaires. Il 
était déjà épuisant de tra-
vailler dans de telles condi-
tions avant l’épidémie, et 
cela avait provoqué un mou-
vement national démarré 
dans les services d’urgence 
en 2019. Mais il devient in-
tenable d’enchaîner pen-
dant des mois des horaires 
rallongés.

Ces conditions de travail 
provoquent d’ailleurs des 
démissions : les hôpitaux pu-
blics les plus en tension sont 
ainsi encore plus en diffi-
culté. Les augmentations de 

salaire accordées le Ségur 
de la santé, mais en deçà de 
la revendication de 300 eu-
ros par mois pour tous, n’y 
changent pas grand-chose. 
C’est plus un rat trapage 
d’années de blocage des sa-
laires qu’une incitation, très 
insuffisante au regard des 
difficultés quotidiennes, à 
rester travailler à l’hôpital.

Le gouvernement, qui 
n’hésite pas à arroser le 
grand patronat à coups de 
dizaines de milliards, n’a 
lancé aucun plan de for-
mation ou de recrutement. 
Au contraire, i l reste sur 
une logique de limitation 
des budgets hospital iers, 
en comptant chaque place 
en faculté de médecine ou 

en formation d’infirmiers, 
pour empêcher trop d’étu-
diants de venir un jour sou-
lager ceux qui s’épuisent 
actuellement dans les hô-
pitaux. Même le ménage et 
l’hygiène, secteurs indis-
pensables à l’efficacité des 
gestes barrières et où la for-
mation est très rapide, ne 
recrutent pas.

Les envolées des of f i-
ciels sur les « héros » ne par-
viennent plus à cacher la 
misère dans laquelle ils ont 
mis les hôpitaux publics. De 
plus, dès que les travailleurs 
hospitaliers rentrent chez 
eux après de trop longues 
journées de travail, ils sont 
confrontés aux restrictions 
qui touchent l’ensemble de 

la population et rendent la 
vie quotidienne compliquée.

Si certains craquent, al-
lant parfois jusqu’aux ten-
tatives de suicide ou même 
pire, un grand nombre de 
travailleurs discutent entre 
eux de cette situation inte-
nable et en rendent respon-
sable le gouvernement. Ici et 
là, lorsque la hiérarchie des 
cadres ajoute sa touche de 
mépris aux pressions quoti-
diennes, elle peut se heurter 
à des réactions parfois in-
dividuelles, sous forme de 
coups de gueule, et parfois 
plus collectives, sous forme 
de pétition par exemple. Une 
chose est sûre : les hospita-
liers en ont marre de subir.

Lucien Détroit

�accins։V ceux qui les trouvent, ceux qui encaissent
Si la mise au point de vaccins contre le Covid a 
été particulièrement rapide, ce n’est pas vraiment 
grâce aux grands laboratoires du Big Pharma 
qui aujourd’hui en encaissent les profits.

Ordinairement, après 
l’apparit ion d’un nouvel 
agent infect ieu x, i l faut 
compter plusieurs années 
de travaux avant la mise au 
point d’un vaccin efficace. 
Pour le Covid, dix mois à 
peine après la déclaration 
des premiers cas, cet exploit 
que beaucoup estimaient 
impossible est devenu réa-
li té, grâce aux efforts des 
scientifiTues.

Bien sûr il y a eu les in-
vestissements f inanciers 
des États. Ceux-ci ont ver-
sé au pot et les plus riches 
ont versé le plus. Mais les 

investissements étaient des-
tinés à la production, et pas 
à la recherche. Ainsi, avant 
même l’été 2020, avant même 
la mise au point de vaccins, 
l’État américain avait pré-
payé des millions de doses 
à Pfizer, Moderna, Astra-
Zeneca, Johnson & Johnson 
et 6anofi� et aYait Yers« des 
dizaines de mil l iards de 
dollars.

Si les vaccins ont été dé-
couverts si vite, notamment 
les vaccins à ARN messa-
ger, c’est en fait que, avant 
même l’apparition du nou-
veau coronavirus, des scien-
tif iques travail laient sur 
cette technique dans des 
laboratoires publics, des la-
boratoires universitaires, 
pour certains depuis des di-
zaines d’années.

Ainsi, on a pu voir dans 
quelques journaux et émis-
sions télévisées Katalin Ka-
riko, 65 ans aujourd’hui, 
chercheuse en biochimie. 
Partie de Hongrie en 1985, à 
l’âge de 30 ans, elle a intégré 
l’université de Pennsylva-
nie aux États-Unis. Elle y a 
poursuivi des recherches 

sur l’ARN messager, à une 
époque où ce sujet n’ouvrait 
sur aucune application. Seul 
l’intérêt scientifique pou-
vait motiver vraiment la re-
cherche. Jusqu’à ce que, en 
2005, de premiers bons ré-
sultats ouvrent la voie à ces 
nouveaux vaccins que sont 
les vaccins à ARN.

Ceux-ci font donc main-
tenant la fortune des ac-
t ionnaires de l’industrie 

pharmaceutique. L’utilisa-
tion, le pillage par celle-ci des 
découvertes de la recherche 
publ ique, c ’est-à-dire f i-
nancée par la collectivité, 
est une constante. Depuis 
longtemps, les grands capi-
talistes de la pharmacie ont 
réduit leurs budgets de re-
cherche, fermé des centres, 
externalisé cette recherche 
sur des petites entreprises 
de biotechnologie et sur des 

laboratoires universitaires, 
où des scienti f iques tra-
vaillent, cherchent et parfois 
trouvent.

Comme pour toutes les 
autres activités de toute la 
société, ce sont ces travail-
leurs de la recherche qui 
sont utiles à la société, mais 
ce sont des capitalistes para-
sites qui en empochent les 
Srofits financiers.

Sophie Gargan

Les marins face au Covid
Les marins paient un 

lourd tribut à la pandé-
mie, comme victimes et 
par la dég radat ion de 
leurs conditions de tra-
vail. Et pourtant les dis-
cussions continuent pour 
savoir s’i ls sont priori-
taires pour se faire vac-
ciner, en France et dans 
d’autres pays.

Récemment, deux ma-
rins sont décédés du Covid 
alors qu’ils travaillaient 
sur le thonier d’un arma-
teur réunionnais. Le virus 
s’est propagé parmi l’équi-
page, la promiscuité étant 
inévitable. Le manque de 
moyens à bord et la durée 
du trajet de retour ont fait 
le reste

Avec la pandémie, leurs 
conditions de travail sont 
devenues très difficiles. 
Au plus fort de la crise, 
400 000 marins ont été blo-
qués à bord pendant plus 
d’un an, sans pouvoir dé-
barquer. D’autres restent 
au chômage, puisqu’i ls 
ne peuvent pas relever 
ceu x q u i sont en mer. 
Cette situation perdure et 
concerne aujourd’hui en-
core 200 000 marins.

Il a été question de leur 
accorder un statut de tra-
vailleur clé pour leur per-
mettre de franchir plus 
facilement les frontières, 
mais très peu de pays s’y 
sont engagés. Qu’il s’agisse 
des marins qui assurent 

le transport des marchan-
dises d’un bout à l’autre 
de la planète – 80 % du vo-
lume mondial passe par la 
voie maritime –, des em-
ployés des croisières ou 
des bateaux de pêche in-
dustrielle, ces travailleurs, 
provena nt des q uat re 
coins du monde, sont res-
tés otages des politiques 
nationales de restriction 
de c i rc u l at ion .  Q ua nt 
aux patrons, beaucoup se 
moquent bien de la situa-
tion des marins. Sur terre 
comme en mer, la situa-
tion des travailleurs « de 
seconde ligne » reste une 
question secondaire pour 
les dirigeants de ce monde.

Inès Rabah

Déjà dans la rue, lors de la manifestation des travailleurs de la santé du 14 novembre 2019.

LO
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�apon։V à Fukushima la catastrophe sans fin
Le gouvernement japonais s’apprête à rejeter 
dans l’océan Pacifique de l’eau radioactive 
qui a servi à refroidir les réacteurs de la 
centrale nucléaire de Fukushima.

Dix ans après l’explosion 
de la centrale, il faut conti-
nuer à refroidir les cœurs 
des réacteurs. Chaque jour 
140 tonnes d’eau contami-
née s’accumulent dans des 
citernes qui en contiennent 
déjà 1,25 million. La société 
Tepco, responsable de la cen-
trale� aɚrme Tue son site de 
stockage sera saturé à l’au-
tomne 2022.

A pr è s  avoi r  e nv i s a gé 
plusieurs solutions, le gou-
vernement a tranché pour 
le rejet dans l’océan. L’eau 
serait filtr«e ¢ deu[ reSrises� 
grâce à un système censé 

diminuer le nombre d’élé-
ments radioactifs, puis di-
luée avant son rejet. Il restera 
pourtant dans l’eau du tri-
tium et du carbone-14, ce qui, 
selon les autorités, serait sans 
grand danger pour la santé et 
l’environnement.

Mais ni les pêcheurs de 
la région de Fukushima, qui 
craignent de ne plus pou-
voir vendre leur poisson, 
ni le reste de la population 
japonaise ne peuvent faire 
confiance aux déclarations 
rassurantes des autorités, 
après des années de men-
songes de la société Tepco.

Ava nt l a  c at as t rophe, 
celle-ci n’avait jamais réalisé 
les travaux de sécurité de-
mandés par l’autorité de sû-
reté nucléaire, et avait fourni 
de faux rapports. Pendant la 
catastrophe, ses dirigeants 
ont minimisé l’ampleur de la 
radioactivité, retardant les 
évacuations. Par la suite, au-
cun responsable de Tepco n’a 
été condamné. C’est l’État qui 
a pris en charge l’indemnisa-
tion des victimes.

L’université de médecine 
de Fukushima minimise au-
jourd’hui les cas de cancers 
de la thyroïde chez les en-
fants, pourtant multipliés par 
dix selon certaines études, et 
met en doute leur lien avec 
l’accident. Ceux qui conti-
nuent à lutter sur le site pour 

sécuriser la centrale sont 
des travailleurs précaires, 
sous-payés, mal protégés, et 
ils sont exposés à des doses 
de radioactivité supérieures 
aux normes.

Ce t te  a n nonce du r e -
jet d’eau radioactive dans 
l’océan et les déclarations 

rassurantes des autorités ne 
peuvent que provoquer la 
méfiance de la population, 
qui subit depuis dix ans les 
conséquences de l’irrespon-
sabi l ité des dirigeants de 
Tep co et de leur recherche du 
meilleur Srofit.

Hélène Comte

�(g,anistan։V une guerre  
interminable
Le président américain, Joe Biden, a fixé à la date 
symbolique du 11 septembre 2021 le retrait total 
des troupes américaines d’Afghanistan, retardant 
un peu le calendrier décidé par son prédécesseur, 
Donald Trump, qui avait annoncé le 1er mai comme 
date butoir après un accord signé avec les Talibans.

Bush avait décidé l’inter-
vention en Afghanistan après 
les attentats du 11 septembre 
2001 aux États-Unis, sous 
prétexte que le régime tali-
ban en place à Kaboul offrait 
sa protection à al-Qaida et à 
Ben Laden. Le régime tali-
ban avait été mis en déroute 
en quelques semaines et Ben 
Laden en fuite. En fait, pour 
l’armée américaine et pour 
le corps expéditionnaire de 
l’Otan, comprenant notam-
ment des troupes françaises 
jusqu’en 2014, commençait 
une Juerre sans fin.

Jamais les hommes de 
paille mis au pouvoir sous 
protection américaine n’ont 
eu d’autorité au-delà de Ka-
boul. Aujourd’hui, le pays est 
livré aux seigneurs de guerre, 

dont les Talibans semblent 
la faction la plus puissante, 
alors que al-Qaida a repris 
pied dans le pays et que l’or-
ganisation État islamique y 
a Iait aussi des aɚd«s. ,l nȇ\ 
a en Afghanistan quasiment 
pas un jour sans attentat. La 
population est prise au piège 
des différents groupes armés 
et le terrorisme n’a jamais 
reculé.

L’i mpér ia l i sme améri-
cain n’a pas lésiné sur les 
moyens. Si aujourd’hui i l 
reste quelque 3 000 soldats 
américains en Afghanistan, 
le corps expéditionnaire a 
compr i s ju sq u’à plu s de 
100 000 soldats, sans compter 
les mercenaires stipendiés 
par l’État américain. Dans 
cette guerre, les matériels de 

pointe, drones et bombes les 
plus perfectionnées, ont été 
expérimentés. L’engagement 
américain dans un des pays 
les plus pauvres de la planète 
aurait coûté au total près de 
2 000 milliards de dollars, 
Tui ont Jonȵ« les Iortunes du 
secteur militaro- industriel 
américain ou qui ont irri-
gué les réseaux de la corrup-
tion en Afghanistan, pour 
se retrouver sur les comptes 
en banque des seigneurs de 
guerre et des traf iquants 
d’opium, souvent les mêmes 
il est vrai.

Si le chiffre de 2 400 soldats 
américains tués en Afghanis-
tan est probablement exact, 
on ne saura jamais le nombre 
réel des Afghans tués, pas 
plus d’ailleurs que le nombre 
de victimes indirectes, en 
particulier parmi les mil-
lions de réfugiés ayant fui le 
pays. L’objectif des États-Unis 
en Afghanistan n’a jamais 
été de protéger la population 
ou de promouvoir les droits 
des femmes piétinés par le 
régime taliban, comme Bush 
le r«S«tait Sour Mustifier lȇin-
tervention militaire de 2001.

Vingt ans plus tard, l’im-
périalisme américain semble 
se résoudre à laisser la place 
aux Talibans, car le départ 
de ses troupes, ainsi que ce-
lui des dernières troupes de 
l’Otan, laissera sans protec-
tion leur fantoche de Kaboul. 
Après tout, en 1996, quand les 
Talibans s’étaient imposés 
au pouvoir, les États-Unis les 
avaient d’abord considérés 
comme une option valable. 
La population continuera de 
payer le chaos que les États-
Unis ont contribué à semer 
dans ce pays sous prétexte de 
« guerre au terrorisme ».

Boris Savin

�uganda։V  
Total, par l’odeur  
du pétrole alléché
Le 12 avril, Total a signé avec un pétrolier 
chinois et les États d’Ouganda et de Tanzanie 
un accord lançant un gigantesque projet de 
forage au milieu d’un parc naturel en Ouganda, 
dans la région protégée des Grands Lacs.

Il s’agit d’un des plus gros 
projets de Total en Afrique : 
400 puits de pétrole seraient 
instal lés autour du lac Al-
bert, une des sources du Nil. 
L’Ouganda n’ayant pas d’ac-
cès à la mer, il faudra en outre 
construire un oléoduc de 
plus de 1 400 km jusqu’à un 
port en Tanzanie. Le but est 
d’atteindre une production 
de 230 000 barils (36 000 m3)
de pétrole brut par jour d’ici 
quatre ans. La banque Gold-
man Sachs a calculé que ce 
projet serait rentable si le ba-
ril dépasse 48 dollars : il est à 
63 aujourd’hui, ce qui laisse 
entrevoir l’importance des 
E«n«fices. /es cinT milliards 
investis par le pétrolier fran-
çais dans ce projet seront vite 
amortis.

Total promet des retom-
bées favorisant le dévelop-
pement de ces pays pauvres 
et jure, la main sur le cœur, 
qu’il respectera l’environne-
ment et les populations lo-
cales. Mais qui peut y croire ? 
Des ONG comme les Amis de 

la Terre ou Survie ont dénon-
cé les intimidations, les pres-
sions sur les habitants pour 
qu’ils cèdent leurs terres. Les 
Amis de la Terre estiment à 
environ 118 000 le nombre 
de personnes touchées par le 
projet, qui verront leur accès 
aux ressources réduit, ou se-
ront obligées de partir. Deux 
militants ougandais ont été 
agressés chez eux, puis ar-
rêtés et interrogés pendant 
plusieurs heures, alors qu’ils 
venaient de témoigner dans 
l’action en justice intentée 
par les ONG.

Les populations sur place 
ont bien des raisons d’être in-
quiètes, car Total n’en est pas 
à son coup d’essai. Ce poids 
lourd mondial, toujours sou-
tenu par l’État français au 
travers des multiples scan-
dales qui ont émaillé son his-
toire, a les moyens d’impo-
ser sa dictature à des États 
pauvres et à des populations 
entières.

Camille Paglieri

Les fûts de stockage de l’eau contaminée à Fukushima.
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oot#all։V
la Super Ligue, stade suprême de la course au fric
Dimanche 18 avril, douze clubs européens de 
football avaient l’intention de former une Super 
Ligue, en sécession d’avec l’Union européenne 
des associations de football (UEFA). Cette 
Super Ligue se voulait essentiellement fermée, 
c’est-à-dire que quinze de ses vingt membres 
s’étaient assurés d’être présents chaque année, 
quels que soient leurs résultats sportifs.

L’annonce a été suivie d’un 
tollé, avec des protestations 
de l’UEFA, des autres clubs, 
des joueurs de clubs concer-
nés, des supporters et de 
nombreux gouvernements. 
Macron et Boris Johnson eux-
mêmes ont protesté. « Ce mou-
vement va à l’encontre de l’es-
prit même du jeu », a déclaré, 
sans rire, le ministre britan-
nique des Sports, tandis que 
le Premier ministre italien 
Mario Draghi rappelait « les 
valeurs méritocratiques et les 
fonctions sociales du sport ».

Mardi 20 au soir, la moi-
tié des clubs concernés fai-
saient machine arrière. Leur 
projet n’en était pas moins 
révélateur.
�éservée au? a։,appy (e>։b

Aujourd’hui, le football 
européen est régi par un 
s\stªme de Tualifi cation. /a 
compétition la plus presti-
gieuse, la Ligue des cham-
pions, oppose chaque année 
des cluEs Tui ont fi ni en t¬te 
de leurs championnats na-
tionaux respectifs. Aucune 
équipe, quel que soit son 
budget, n’est à l’abri d’une 

él iminat ion rapide, voire 
d’une non-qualification ; à 
l’inverse, une équipe bien 
moins dotée peut se quali-
fi er� Jr¤ce au[ m«rites de ses 
joueurs.

Un club dont le budget est 
de 500 millions d’euros peut 
être éliminé par un club dix 
fois moins riche. En réalité, 
cela arrive rarement, car un 
budget élevé permet d’ache-
ter les meilleurs joueurs, en-
traîneurs, etc. Mais cette in-
certitude, aussi appelée aléa 
sportif, est devenue insup-
portable aux investisseurs 
qui rachètent les grands clubs 
européens depuis quelques 
années, et qui veulent être 
sûrs d’en avoir pour leur 
argent. Leur idéal est celui 
des l igues américaines de 
basket-ball, de football amé-
ricain, où des équipes paient 
un droit d’accès, sans risque 
de relégation. Moyennant un 
investissement important, 
les droits de retransmission 
télévisuels sont assurés à ces 
clubs pour des années. Les 
douze équipes à l’origine de 
la Super Ligue visaient un 

système similaire dans le 
football européen, excluant 
99 % des clubs mais leur ga-
rantissant une place et leur 
part des 5 milliards d’euros 
de droits escomptés.
Les vertus outragées 
des instances et 
des gouvernements

Si ces douze clubs scission-
nistes font preuve d’une cupi-
dité sans vergogne, dénoncée 
par les supporteurs voire par 
les joueurs, les instances du 
football et les gouvernements 
ne manquent pas d’hypocri-
sie. La Super Ligue poussait 
à l’extrême une logique que 
l’UEFA et les ligues nationales 
ont suivie depuis des décen-
nies. En trente ans, la Ligue 
des champions s’est transfor-
mée en une vaste machine 
à cash. Chacun sait que les 
salaires des footballeurs ont 
augmenté, mais en réalité 
ce sont d’abord les budgets 
des clubs qui ont explosé : 
par exemple, 635 mil l ions 
d’euros pour le PSG en 2020, 
contre 50 millions au milieu 
des années 1990. Le prix des 
tickets a explosé, et les télés-
pectateurs doivent payer des 
abonnements coûteux pour 
regarder les matchs. Les re-
cettes les plus importantes, 
les droits de retransmission, 
sont négociées chaque an-
née au prix fort, et les clubs 
fortunés ne supportent plus 
qu’une partie en revienne à 

de petits clubs.
Loin de s’opposer à cette 

course à l’argent, les ins-
tances nationales et euro-
péennes du football l’ont en-
couragée. Dans un nouveau 
projet de Ligue des cham-
pions qui serait mis en œuvre 
en 2024, l’UEFA propose ainsi 
d’augmenter le nombre de 
matches, et donc les droits 
télévisuels à commercialiser. 
Peu importe si les joueurs, 
épuisés par des saisons à 
rallonge, sont plus souvent 
blessés ! L’essentiel, c’est la 
pompe à fric. La Super Ligue, 
qui concurrençait l’UEFA, 
n’est au fond que son mons-
trueux rejeton.

Si  les promoteurs de la 
Super Ligue, qui caressaient 

ce projet depuis des années, 
avaient réussi leur coup,  ils 
auraient réduit la Ligue des 
champions à une compéti-
tion sans enjeu, puisque pri-
Y«e de ses t¬tes dȇaɚ  cKe� /i�
verpool, Manchester United, 
Rea l  Mad r id ,  Ba rce lone, 
Juventus de Turin… Mais la 
sécession n’était peut-être 
qu’un moyen de pression sur 
l’UEFA, pour qu’en guise de 
compromis cel le-ci adopte 
un modèle plus lucratif pour 
les clubs les plus riches. Dans 
tous les cas de fi Jure� dans ce 
sport de haut niveau qui vé-
nère tant les lois de la jungle 
capitaliste, à la fin ce sont 
les plus riches qui sortiront 
gagnants.

Michel Bondelet

Canada։V
la révolte des autochtones contre les stérilisations forcées
Depuis que le 22 février les parlementaires 
canadiens ont voté à l’unanimité une motion 
contre le génocide de la Chine à l’égard des 
Ouïgours, dénonçant en particulier les stérilisations 
forcées, plusieurs représentants des peuples 
autochtones du Canada revendiquent que leur pays 
reconnaisse des pratiques similaires à leur égard.

Le Canada a un long pas-
sé de campagnes de stéri-
lisation, visant en particu-
lier les femmes des peuples 
d’Indiens et d’Inuits enva-
his et colonisés. Des lois, en 
vigueur jusque dans les an-
nées 1970 dans les provinces 
d’Alberta et de Colombie-Bri-
tannique, visaient même à 
limiter la reproduction des 
personnes jugées inaptes, 
ciblant particulièrement les 
femmes autochtones. Sous 
prétexte d’améliorer l’espèce 
humaine, l’Eugenics Board, 
le bureau de l’eugénisme, dé-
cidait si telle ou telle femme 
«tait mentalement d«fi ciente 
et devait être stérilisée. Dans 
d’autres provinces, ces pra-
tiques coloniales racistes ont 
sévi sans s’appuyer sur une 
loi, mais avec le même résul-
tat : des milliers de femmes et 
de fi lles autocKtones ont «t« 
stérilisées de force.

Ces lois ont été abol ies 
dans les années 1970, mais 
les stérilisations ont conti-
nué jusqu’à aujourd’hui. Ain-
si, une centaine de femmes 

ont entamé une action judi-
ciaire collective contre des 
stérilisations sans consente-
ment jusqu’en 2018. En ré-
action au vote du Parlement, 
leur avocate a dénoncé « le 
racisme systémique antiau-
tochtone et les pratiques dis-
criminatoires qui se pour-
suivent jusqu’à ce jour ». À 
l’hôpital, les femmes et les 
filles autochtones sont sou-
vent traitées avec mépris et 
paternalisme, les médecins 
décidant de disposer de leur 
corps à leur place, prétextant 
de difficultés linguistiques, 
ou culturelles.

Le gouvernement cana-
dien se d«Iend� en aɚ  rmant 
que la loi condamne les stéri-
lisations sans consentement. 
Contraint d’admettre qu’elles 
perdurent, il renvoie la balle 
aux gouvernements des pro-
vinces, qui n’en feraient pas 
assez. En réalité, le Canada 
d’aujourd’hui s’est construit 
sur la spoliation des peuples 
qui y vivaient avant qu’ils 
soient colonisés par les Eu-
ropéens. Ces peuples y ont 

perdu leurs terres et tout 
droit à une existence digne. 
Le racisme à leur égard, a 
contribué à perpétuer cette 
spoliation.

D e  t e l l e s  p r a t i q u e s 
existent ailleurs. En Caroline 
du Nord, aux États-Unis, plus 
de 7 600 hommes et femmes, 
la plupart afro-américains, 
ont été stéri l isés jusqu’en 
1974, au travers d’un pro-
g r a m me  e m p ê c h a n t  l e s 
« faibles d’esprit » d’avoir des 
enfants. Soixante mille per-
sonnes auraient été victimes 
de ces pratiques dans l’en-
semble du pays au 20e siècle. 
À La Réunion, colonie fran-
çaise, des milliers de femmes 
ont subi le même sort jusque 
dans les années 1960.

L’oppression des peuples 
e t  leu r e x ploi t at ion ont 
contribué à construire le ca-
pitalisme moderne, avec des 
massacres d’abord, et ensuite 
par le racisme institution-
nalisé, permettant de leur 
dénier tout droit, y compris 
sur leur descendance.

Serge BenhamEmblème d’un congrès eugéniste au Canada en 1921 .
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Des supporters des Manchester Devils protestent : 
a Créé par les pauvres, volé par les richesW b
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IL Y A 150 ANS, LA COMMUNE

La Première Internationale 
et la Commune
En 1871, Jules Favre, ministre des Affaires 
étrangères dans le gouvernement qui 
massacra les communards, dénonçait le 
rôle joué par l’Association internationale 
des travailleurs (AIT) dans la Commune.

« À côté des jacobin s 
parodistes, […] il faut pla-
cer les chefs d’une société 
maintenant tristement cé-
lèbre, qu’on appelle l’Inter-
nationale, et dont l’action a 
été plus puissante peut-être 
que celle de leurs complices, 
parce qu’elle s’est appuyée 
sur le nombre, la discipline 
et le cosmopolitisme », disait 
Jules Favre. Mais si l’AIT ne 
dirigea pas la révolution 
parisienne depuis Londres 
où se tenait le conseil géné-
ral, comme la propagande 
bourgeoisie l ’en accusa, 
la Commune fut, pour re-
prendre les mots d’Engels, 
« sans contredit la f ille de 
l’Internationale ».

LZ�I� avant  
la Commune

Sept ans plus tôt, les ou-
vriers convaincus de la né-
cessité de s’unir par-delà les 
frontières avaient créé cette 
première internationale de 
l’histoire du mouvement 
ouvrier, à laquelle Marx et 
Engels avaient adhéré. En 
France, à la veille de 1871, 
malgré le régime policier 
de Napoléon III, les travail-
leurs avaient appris à se dé-
fendre dans les grèves et à 
s’organiser dans des syn-
dicats. Des militants sur-
gissant des rangs ouvriers 
en appelaient à la « répu-
blique sociale », ce qui pour 
eu[ siJnifiait la r«SuEliTue 
des travail leurs. Nombre 
d’entre eux rejoignirent 
l’Association internationale 
des travailleurs, animée par 
un conseil général basé à 
Londres et constitué de sec-
tions nées en Grande-Bre-
tagne, en France, en Bel-
gique, en Suisse, puis en 
Prusse, en Ita l ie, en Es-
pagne, aux Pays-Bas et aux 
États-Unis.

L’A I T éta it  t raver sée 

par d iverses tendances, 
t rade-unionistes en A n-
gleterre, proudhoniens en 
France, misant sur le déve-
loppement des coopératives. 
Seule une minorité se tour-
nait vers le socialisme scien-
tifiTue de 0ar[. 0ais lȇid«e 
socialiste faisait son che-
min. L’AIT l’avait proclamé 
dès ses débuts : « L’émanci-
pation des travailleurs sera 
l’œuvre des travai l leurs 
eux-mêmes. »

Q u e l l e s  é t a i e n t  l e s 
forces militantes de l’AIT 
en France, et plus précisé-
ment à Paris ? Elle n’était 
certes pas une organisation 
de masse. Franquin, tréso-
rier de l’organisation pari-
sienne, avançait le chiffre 
de 1 250 cot isants . Mais 
chaque groupe rayonnait 
bien plus largement, s’en-
tourant d’amis, de sympa-
thisants, de proches qu’il in-
f luençait. Les « marmites », 
ces restaurants coopératifs 
créés par Varlin, sections 
elles aussi de l’AIT, s’avé-
raient des centres act i fs 
d’information, de discus-
sion, de propagande.

Le typographe Georges 
Bertin, qui fut secrétaire 
du mouvement avant d’être 
celui de la Commission pour 
le Travail et l’Échange du-
rant la Commune, en men-
tionnait onze, avec 8 000 
souscripteurs. Dans la pre-
mière moitié de 1870, vingt 
sociétés ouvrières adhé-
rèrent à l’Internationale. 
L’inf luence de l’AIT s’éten-
dait à plusieurs dizaines 
de mi l l iers de membres, 
d’après l’historien Rouge-
rie. Il existait pendant la 
Commune 60 sections de 
quartier de l’Internationale 
et 74 chambres syndicales 
d’ouvriers et d’employés y 
avaient adhéré.

La bourgeoisie voyait 

évidemment dans cette or-
ganisation internationale 
de travailleurs un ennemi 
à abattre. Ainsi à la veille 
de la Commune, du 22 juin 
au 5 juillet 1870, l’AIT fut 
confrontée à un troisième 
procès, à l’issue duquel des 
militants furent une nou-
velle fois emprisonnés ou 
durent prendre le chemin 
de l’exil.

ace Å la guerre  
et la proclamation  
de la répu#li7ue

Quelques jours avant le 
déclenchement par Napo-
léon III de la guerre contre 
la Prusse de Bismarck, dans 
le journal le Réveil du 12 juil-
let 1870, les membres pa-
risiens de l’AIT publièrent 
un manifeste intitulé « Aux 
t ravai l leurs de tou s les 
pays » : « Travailleurs fran-
çais, allemands, espagnols, 
que nos voix s’unissent dans 
un cri de réprobation contre 
la guerre ! […] Frères d’Alle-
magne ! Nos divisions n’amè-
neraient, des deux côtés du 
Rhin, que le triomphe com-
plet du despotisme. »

Cependant, dès le 4 sep-
tembre, après la défaite de 
Napoléon III à Sedan qui 
entraîna la chute de son 
rég i me, la sect ion fran-
çaise apporta son soutien 
à cette République qui ve-
nait d’être proclamée. Dans 
une adresse datée du 9 sep-
tembre, Marx mit en garde 
les ouvriers français : i ls 
« doivent remplir leur devoir 
de citoyens. Mais en même 
temps ils ne doivent pas se 
laisser entraîner par les sou-
venirs nationaux de 1792… 
Ils n’ont pas à recommen-
cer le passé mais à édifier 
l’avenir. Que calmement et 
résolument ils profitent de 
la liberté républicaine pour 
procéder méthodiquement à 
leur propre organisation de 
classe. »

Le sent i ment pat r io -
tique des ouvriers contre 
les visées de conquête de 
Bismarck était mêlé d’un 
instinct de classe, car i ls 
s e nt a ie nt  c on f u s é me nt 
que ce gouvernement qui 
se disait de la Défense na-
tionale ne défendait pas la 
république sociale qu’i ls 
souhaitaient. Marx, dans la 
seconde adresse du conseil 
généra l  de l ’A I T su r l a 
guerre franco-al lemande 
datée du 9 septembre 1870, 
soulignait le fait que, de dé-
fensive contre les visées de 
Napoléon III, cette guerre 
était devenue, de la part 
de Bismarck, une guerre 
de conquête visant aussi à 

détruire le nouveau régime 
républicain. Le Parti so-
cial-démocrate al lemand 
protesta d’ail leurs contre 
l’annexion de l’Alsace et de 
la Lorraine.

C’est cette conscience de 
classe qui poussait les tra-
vailleurs parisiens à s’orga-
niser par eux-mêmes au sein 
des comités de vigi lance, 
pendant que les bataillons 
de la Garde nationale consti-
tués dans les arrondisse-
ments populaires créaient 
un comité central compo-
sé de délégués élus et révo-
cables à tout moment.
Les militants 
internationau?  
et la Commune

Dans ces comités de vi-
gilance, comme au sein du 
comité central de la Garde 
nationale, puis au sein de la 
Commune, les militants des 
sections parisiennes de l’In-
ternationale étaient nom-
breux. Assi , mécanicien, 
qui avait joué un rôle im-
portant lors des grèves aux 
usines Schneider du Creusot 
en 1870, Avrial, Duval, et le 
plus connu de ces militants, 
le relieur Varlin, jouèrent un 
rôle actif le 18 mars, quand 
les Parisiens empêchèrent 
les soldats envoyés par le 
chef de l’exécutif, Thiers, 
de les désarmer. Mais il y 
en eut bien d’autres, moins 
connus : Charbonneau, me-
nuisier, commandant d’ar-
mement et d’habillement de 
la XIVe légion de la Garde 
nationale, le menuisier Fer-
d inand Fél i x , sy ndiqué, 
membre de la Garde natio-
nale au 136e bataillon, l’un 

des animateurs de la section 
de Montrouge, le tailleur de 
pierre Henri Myard, secré-
taire de la même section, 
garde national au 103e, dé-
légué à l’Assistance pour le 
XIVe arrondissement.

Ces m i l i ta nts cont r i -
buèrent à donner aux me-
sures de la Commune leur 
siJnification de classe. $in-
si, le rôle essentiel de l’AIT 
fut d’avoir formé une telle 
générat ion de m i l itants 
convaincus de la nécessi-
té pour les travailleurs de 
prendre leurs affaires en 
main et de contester la di-
rection de la société à la 
bourgeoisie. Certains de ces 
militants de l’Internatio-
nale, comme l’ouvrier bijou-
tier Léo Frankel, qui dirigea 
la commission du Travail et 
de l’Échange, ou le cordon-
nier Séraillier tentèrent de 
faire le lien avec le conseil 
général de Londres et Karl 
Marx, qui suivait pas à pas 
les événements révolution-
naires parisiens.

D a n s  u n e  l e t t r e  d u 
17 avril 1871, Marx écrivait 
que, quelle qu’en soit l’issue, 
« nous avons obtenu un nou-
veau point de départ d’une 
importance historique uni-
verselle ». Plus tard, après la 
Semaine sanglante, lors de 
la conférence de l’AIT qui 
se tint à Londres du 17 au 
23 septembre 1871, Marx 
rendit ainsi hommage aux 
militants parisiens de l’AIT : 
« Le conseil général est fier du 
rôle éminent que les sections 
parisiennes de l’Internatio-
nale ont assumé dans la glo-
rieuse révolution de Paris. »

Aline RétesseLes délégués au congrès de Genève de l’AIT, en  1866.
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���� g։�us։V  
temps de travail, repos, 
congés… non au chantage
L’ouverture à la concurrence des lignes de bus de 
la RATP est prévue pour 2025, avec le transfert 
de l’ensemble des salariés dans des filiales. Mais 
la RATP cherche dès maintenant à augmenter 
massivement le temps de travail des conducteurs.

Pour la direction, l’ou-
verture à la concurrence 
constitue un motif de choix 
pour s’attaquer brutalement 
aux conditions de travail. 
Elle veut imposer au plus 
vite une hausse significa-
tive du temps de travail en 
prétendant que la concur-
rence future ne laisse pas 
d’autre choix que d’augmen-
ter le rythme des gains de 
productivité. Plus de temps 
au volant, moins de repos 
et de congés : son projet se 
traduirait par un mois et 
demi de travail en plus par 
an, permettant de suppri-
mer à terme 2 400 emplois 
de conducteurs.

Pour mettre les travail-
leurs devant le fait accom-
pli , la direction vient de 
dénoncer les accords qui 
réglementaient jusque-là 
l’organisation du travail et 
les repos. Elle envoie l’enca-
drement proclamer que les 
nouvelles conditions de tra-
vail s’appliqueront inélucta-
blement, mais laisse entre-
voir la possibilité d’obtenir 
une compensation salariale 
à mille lieux de la charge 
de travail supplémentaire… 

à condition d’accepter tout 
de suite ce mois et demi de 
travail en plus.

En plus du vol que re-
présenterait cette masse 
d’heures travai l lées gra-
tuitement, cela aurait des 
cons«Tuences siJnificatiYes 
sur la santé, alors que les 
travailleurs qui ne peuvent 
plus ef fectuer cer taines 
tâches sont déjà nombreux, 
et que beaucoup de conduc-
teurs ont des problèmes de 
santé après dix ou vingt 
ans de conduite. /es filiales 
dans lesquelles l’ensemble 
des salariés sont censés être 
transférés en 2025 ne se 
gêneront pas pour pousser 
vers la sortie ceux que la di-
rection Tualifient dȇinaStes. 

Les par t i s de gauche 
prétendent qu’une défaite 
de Pécresse aux élections 
régionales permettrait de 
bloquer le processus. C’est 
totalement illusoire, car la 
gauche, la droite puis LREM 
ont préparé main dans la 
main cette ouverture à la 
concurrence, tout comme 
la privat isat ion de nom-
breuses entrepr ises pu-
bliques. Tout le patronat du 

secteur souhaite cette ou-
verture à la concurrence et 
la RATP ne l’a pas attendue 
pour aggraver les condi-
tions de travail, au nom de 
la recherche de la compéti-
tivité : en 2011 et 2013, c’est 
la grève qui avait contraint 
la direct ion à ne pas re-
mettre en cause le temps de 
conduite.

Dans les dépôts, c ’est 
pour le moment l’inquié-
tude qui domine, même si 
certains travai l leurs ont 
conscience q ue d’autres 
attaques suivront si la di-
rection ne trouve pas d’op-
position. Concurrence ou 
pas, des centai nes d’eu-
ros manquent déjà sur les 
bulletins de paie. Des em-
bauches seraient indispen-
sables pour transporter les 
passagers sans que les ho-
raires soient remis en cause 
en permanence, mais toute 
une génération de jeunes 
conducteurs en contrats pro 
viennent d’apprendre qu’ils 
ne seront pas embauchés.

Ref user de t ravai l ler 
toujours plus, exiger une 
hausse de salaires qui per-
mette de vivre malgré la 
hausse du coût de la vie : 
voici ce qu’il y a à répondre 
au racket que Keolis, Trans-
dev, ou la RATP nomment 
appels d’offre et ouverture à 
la concurrence.

Correspondant LO

��
 g։�vallon։V 
grève contre des 
méthodes indignes

Les 141 salariés, produc-
tion et bureaux confondus, 
de l’usine SKF d’Aval lon, 
dans l’Yonne, sont en grève 
depuis le 12 av r i l . Leur 
mécontentement a éclaté 
lorsque la direction a ouver-
tement ignoré les revendica-
tions des salariés et proposé 
des indemnités de licencie-
ment indignes.

Alors qu’elle vient d’en-
gager une procédure de 
fermeture déf i n it ive de 
l’usine, c’est surtout le cy-
nisme grossier dont elle a 
fait preuve qui a déclenché 
la colère et l’incompréhen-
sion des salariés, auxquels 
el le demandé un surcroît 
de travail pour honorer les 
commandes.

Les roulements à billes 
produits sur le site sont des 
pièces énormes, destinées 
à de gros chantiers comme 
les plateformes pétrolières, 
le chantier de la route de la 
soie en Chine, ou encore la 
fabrication des engins du 
génie militaire. Autant dire 
que les produits qui sortent 
de cette usine sont très spé-
ciaux et faits sur mesure 
par ces travailleurs.

M a i s  le  g r oup e SK F, 
qui affiche 8 milliards de 
chiffre d’affaires par an 

et qui regroupe dans un 
con s or t iu m le  ge s t ion -
naire du fonds de pension 
Black Rock ou le célèbre 
laboratoire AstraZeneca, 
n’en a cure et pense pou-
voir prendre de haut cette 
poignée de travailleurs. Il a 
confi« la Jestion du Slan de 
licenciements à un cabinet 
spécialisé qui n’a pas dai-
gné rencontrer les syndicats 
et propose comme os à ron-
ger une prime dérisoire.

L a cer t i t ude des pa-
trons d’être dans leur bon 
droit, celui du plus fort, est 
époustouf lante. Mais les 
travailleurs de SKF ne sont 
pas seuls à être traités de la 
sorte. Dans la ville d’Aval-
lon, ceux de Pneu Laurent, 
de Schiever, et d’autres d’en-
treprises dont les noms sont 
moins connus, sont tout aus-
si mécontents. Et pas seule-
ment dans cette petite ville, 
mais aussi dans beaucoup 
d’autres endroits plus ou 
moins isolés du pays.

A lors le jou r où tous 
ces mécontentements se 
connecteront, l’arrogance 
de ces puissants fonds de 
pension et autres groupes 
capitalistes ne sera plus la 
même.

Correspondant LO

�C Decau?։V  
où y a d’la gène,  
y a pas d’économies

Paris Habitat, premier 
bail leur social de la vil le 
de Paris, s’apprête à rem-
bourser 733 000 euros à JC 
Decaux, numéro un mon-
dial de la communication 
extérieure.

Paris Habitat possède 
des immeubles, des parcs, 
des grilles, des murs... au-
tant d’emplacements qui 
intéressent des entreprises 
comme JC Decaux, qui les 
louent pour instal ler des 
panneaux d’affichage pu-
blicitaires. Avec les mesures 
de confinement et les res-
trictions de déplacements, 
l’activité de JC Decaux a ra-
lenti car des campagnes de 
publicité ont été annulées. 
Pour pallier les pertes en-
registrées sur l’année 2020, 
la multinationale ne recule 
devant rien. Non seulement, 
pendant le conf inement, 
el le a déjà suspendu une 
partie des redevances dues 
à Paris Habitat, mais ac-
tuellement elle réclame au 

bailleur d’être remboursée 
de 733 000 euros. Pourtant, 
JC Decaux n’est pas une pe-
tite entreSrise en diɚcult«. 
Depuis sa création en 1964, 
c’est la première année où 
el le annonce des pertes, 
d’ailleurs moins élevées que 
les Srofits r«alis«s en ����. 
'e Slus� elle a E«n«fici« des 
aides de l’État avec le chô-
mage partiel.

Lorsque les locataires 
perdent une partie de leur 
revenu à cause du chô -
mage partiel ou des licen-
ciements, i ls n’obtiennent 
pas le remboursement de 
leur loyer. Que Paris Habitat 
soit obligé de rembourser 
JC Decaux serait choquant. 
Comme si cela pouvait être 
aux locataires de HLM d’as-
sumer les pertes de cette 
entreprise de publicité. Que 
les actionnaires qui ont ac-
cumulé des dividendes les 
années passées assument 
donc les pertes !

Joséphine Sina

C�
։V à la recherche  
du “ressenti” des allocataires
La Caisse d’allocations familiales de Paris, ainsi 
que la ville, lancent une enquête concernant 
1 �00 nouveau? allocataires du ���, l’allocation 
dite de solidarité active que versent les CAF.

I l s’agit pour ces al lo-
cataires de répondre à un 
questionnaire délivré par 
Ipsos, durant deux ans. Le 

but est de « mieux connaître 
leur ressenti » afin de « dres-
ser un portrait socio-démo-
graphique des bénéficiaires 

du RSA à Paris ».
Ce qui est invraisem-

bl a ble  es t  q ue les  C A F 
t ra itent des m i l l iers de 
dossiers à leurs guichets 
- lorsqu’ils sont ouverts - et 
connaissent parfaitement 
la situation des allocataires. 
À Paris, la CAF reçoit 70 000 
dossiers concernant le RSA. 
Quant à la ville, elle sait que 
le bail leur du parc social 
Paris Habitat a une dette qui 
ne cesse de gonfler, depuis 
des années déjà, parce que 
23 000 ménages sur 120 000 
– soit près de 20 % – ont des 
impayés de loyers. Elle sait 
aussi que ce chiffre aug-
mente régulièrement et que 
l’on approche du mois de 
juin, où les expulsions lo-
catives devraient pouvoir 
reprendre.

On se demande quel doit 
être le « ressenti » de ceux 
qui sont à l’origine de cette 
enquête aussi stupide que 
scandaleuse.

Correspondant LO

LO
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�,ales g �éliAy։V  
la mobilisation pour les salaires continue
À Vélizy, Chatou, Méru, sites Thales/AVS 
(secteur aéronautique du groupe), 
les rassemblements, les débrayages et les grèves 
pour les augmentations de salaire continuent.

À Vél i zy (fa br icat ion 
de tubes électroniques), 
entre 50 et 140 salariés dé-
brayent chaque jour depuis 
le 1er avril pour revendiquer 
100 euros d’augmentation 

pour tous. Jeudi 15 avril, 
devant le siège du groupe 
à La Défense, une centaine 
de travailleurs de ces diffé-
rents sites se sont retrouvés. 
L’ambiance était animée. 

Cela fait des années qu’i l 
n’y avait pas eu de mobi-
lisation sur les salaires et, 
comme l’ont dit certains, 
« la direction a trop pris la 
conf iance ! », alors que le 
PDG a annoncé des profits 
record pour 2020, malgré le 
Covid.

Une délégation a été re-
çue. À la représentat ion 

syndicale prévue par le DRH 
du groupe, se sont ajoutés 
deux représentants : une 
femme, qui faisait remar-
quer qu’il n’y avait que des 
hommes, et un salarié de 
Méru pour représenter le 
site. Le lendemain, la direc-
tion d’AVS a annoncé 0,9 % 
ou 30 euros d’augmentation 
générale.

Pou r les t ravai l leu rs 
de Vél izy, ces miettes ne 
font pas l’affaire. D’autant 
qu’elles sont prises sur l’en-
veloppe globale de la masse 
salariale, et pas sur les pro-
fits. /es d«Era\aJes ont «t« 
reconduits dès le lundi 19 
avri l . Et le lendemain, à 
une cinquantaine, les gré-
vistes sont allés interpeller 
la directrice générale ad-
jointe d’AVS qui était sur le 
site, l’obligeant à sortir de 

sa réunion. Elle a osé leur 
expliquer qu’ils devraient 
se réjouir qu’il n’y ait pas 
de suppression de poste. En 
chœur, ils lui ont répondu : 
« Chantage à l’emploi, ça suf-
fit }, « Les Eénéfices sont l¢ }. 
Et lorsqu’elle a ajouté que 
les dividendes versés aux 
actionnaires étaient justi-
fiés, car i ls prenaient des 
risques, des travai l leurs 
lui ont dit : « Le risque pour 
vous, c’est qu’on se mette 
tous en grève. »

Les salariés sont beau-
coup moins nombreux sur 
le site, à cause des mesures 
sanitaires renforcées, des 
vacances, de la garde des en-
fants et du Covid. Mais une 
chose est sûre, le méconten-
tement ne retombe pas.

Correspondant LO

La �edoutef�uai 30 g �attrelos։V 
réponse au mépris patronal
La direction de la Redoute aime se targuer 
dans les médias d’être une entreprise qui a pris 
des engagements de responsabilité sociale 
et environnementale (RSE selon sa com).

Ainsi la Redoute parti-
cipe à diverses initiatives, 
comme Octobre Rose, le 
mois de prévention contre 
le cancer du sein. Mais l’af-
f ichage extérieur est dé-
menti sur le terrain, par la 
loi du profit au dépens des 
salariés.

À Quai 30, l’usine d’ex-
pédition des colis de la Re-
doute située à Wattrelos, 
dans le Nord, les conditions 
de travai l sont devenues 
particulièrement pénibles. 
Les machines robotisées 
entraînent une multitude 
de gestes répétitifs et épui-
sants. Les travail leurs se 
battent donc pour alterner 

les postes plus ou moins 
pénibles.

Récemment, une travail-
leuse en mi-temps théra-
peutique et en traitement, 
à cause d’un cancer du sein, 
s’était vu assigner, un deu-
xième jour de suite, un des 
postes les plus pénibles. 
Ayant demandé une autre 
affectation, le cadre régula-
teur est allé vers elle pour 
lui dire : « Soit c’est l’infir-
merie, soit c’est un refus de 
travail. » Les travail leurs 
autour d’elle ayant entendu 
l’échange, ce fut la goutte 
d’eau faisant déborder le 
vase.

Un débrayage s’est alors 

organisé à une trentaine, 
la colère éclatant contre 
cette attitude inadmissible, 
contre l’arbitraire des rota-
tions aux postes pénibles et 
contre le mépris de la direc-
tion qui ne tient pas compte 
des nombreux problèmes 
de santé occasionnés par le 
travail.

La travailleuse concer-
n«e� reYenant de lȇinfirme-
rie pour reprendre ses af-
faires et partir, en voyant 
l’attroupement, a ainsi pu 
rejoindre les travail leurs 
mobi l i sés ,  prend re u ne 
chaise et s’asseoir avec eux 
MusTuȇ¢ la fin du d«Era\aJe� 
dans une journée d’avri l 
peinte en rose par la solida-
rité des collègues.

Correspondant LO

�iosyne? g Ill0irc,f�raøenstaden։V 
les profiteurs d’épidémie

Biosynex est une entre-
prise très active depuis le 
début de la crise sanitaire. 
Basée à I l lk irch, près de 
Strasbourg, el le produit 
entre autres des tests PCR 
et des tests sérologiques. 
En 2020, l’entreprise a mul-
t ipl ié par plus de quatre 
son chi f fre d’af faires, à 
153,9 millions d’euros, et a 
fait 31,4 millions d’euros de 
E«n«fice� contre ��� million 
d’euros en 2019. Profitant 
de la montée des cours de 
Bourse, en avril 2020 le PDG 

et ses deux associés ont em-
poché trois millions d’euros 
grâce à la vente d’actions.

Et les choses ne devraient 
pas en rester là. L’entreprise 
fabrique aussi des autotests 
antigéniques, dont la vente 
a explosé, et table sur dix 
millions d’unités à produire 
en avril, 15 millions en mai. 
Avant la crise, l’effectif était 
de 200 salariés. La société a 
déjà embauché près de 300 
intérimaires, qui travaillent 
sous deux tentes chauffées 
de 1 000 m2 montées pour 

l’occasion, et le PDG n’ex-
clut pas d’atteindre les 600 
intérimaires.

D’un côté il y a des cen-
taines de travailleurs qui 
fabriquent des choses utiles 
à la population, de l’autre 
quelques actionnaires qui 
toucKent le Sactole � cȇest fi-
nalement le fonctionnement 
nor ma l du capita l i sme, 
mais que la crise sanitaire 
renvoie comme un miroir 
grossissant.

Correspondant LO

�rico DépÖt g։�royes։V 
des profits monstrueux, 
des salaires honteux
Une quarantaine de salariés, plus de la moitié des 
employés de Brico Dépôt, ont fait grève vendredi 
16 avril et se sont rassemblés devant le magasin 
de Barberey, près de Troyes, dans le cadre d’une 
journée appelée par la CGT au niveau national.

Les salariés demandent 
100 euros de plus tous les 
mois car, après plus de dix 
ans dȇanciennet«� au coeɚ-
cient maximal ils ont juste 
34 centimes de l’heure de 
plus que le smic. Pourtant 
Brico Dépôt ainsi que Cas-
torama appartiennent à la 
mu lt i nat ionale anglaise 
Kingfisher bricolage, dont 
le chiffre d’affaires a aug-
menté de plus de 7,2 % en 
2020. L’enseigne a réalisé un 
E«n«fice net de ��� millions 
d’euros en 2020-2021, avec 
pour les actionnaires un di-
vidende qui devrait aumen-
ter de deux fois et demie !

Le groupe est prospère. 
S’i l y a des magasins qui 
fonctionnent actuellement, 
ce sont bien les grandes 
surfaces spécialisées dans 
le bricolage, dans une pé-
riode où beaucoup de gens 
font des travaux chez eux. 
D’ailleurs, la direction a fait 
rester les salariés parfois 

jusqu’à 19 h 30, malgré le 
couYre�Ieu ¢ �� Keures� Sour 
réinstal ler les rayons et 
gondoles.

L’entreprise n’a pas versé 
de prime Macron et ne pro-
pose qu’une prime de parti-
cipation ridicule, de l’ordre 
de 320 euros pour un salaire 
moyen de 1 600 euros brut. 
Plus que des primes, ce qui 
ferait une différence, c’est 
u ne aug mentat ion men-
suelle de 100 euros.

C’était le premier mou-
vement à ce magasin Brico 
Dépôt. Le mot d’ordre était 
un débrayage d’une heure 
reconductible, mais les em-
ployés sont tous restés la 
matinée, puis encore à une 
quinzaine jusqu’à la ferme-
ture à 19 heures, contents de 
s’être fait voir, d’avoir eu le 
soutien de militants syndi-
caux et décidés à remettre 
ça.

Correspondant LO

LO

LO

Rassemblement devant le siège à La Défense le 15 avril.
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��� g։�eAons։V le plan  
de la direction désavoué
L’usine du Joint Français à Bezons, dans le 
Val-d’Oise, est menacée de fermeture, ce qui 
entraînerait la suppression de 208 postes. Cela 
vient d’être décidé par le nouvel employeur, 
PPG, qui avait racheté l’usine à Hutchinson, 
filiale du groupe Total et propriétaire du 
Joint Français, il y a tout juste cinq ans.

Lors de la repr ise, le 
g r ou p e  P P G ,  c o m p t a n t 
47 000 salariés répartis sur 
150 sites dans le monde et 
dont la devise est « Nous pro-
tégeons et embellissons le 
monde », prétendait venir 
pour pérenniser des em-
plois. Aujourd’hui, il a déci-
dé que les mastics faits à Be-
zons le seront en Espagne et 
en Angleterre, mais qu’il n’a 
plus besoin de trois usines 
pour cela.

Lorsque l’inspection du 
travail du Val-d’Oise a refu-
sé le 12 avril « l’homologa-
tion du document unilatéral 
portant sur le projet de li-
cenciement économique col-
lectif », ce fut une décision 
évidemment bien accueil-
lie mais qui, passé l’effet de 
surprise, interroge aussi.

Il faut dire que ce plan 
ne sauve aucun emploi sur 
le site. En bon défenseur du 
monde des riches, l’État ne 
dit surtout pas qu’une en-
treprise qui réalise 3 mil-
l iards de prof its ne doit 

pas licencier, et aucune de 
ses lois ne va dans ce sens. 
L’inspection du travai l a 
tout de même trouvé que 
les mesures d’accompagne-
ment étaient insuffisantes. 
Par exemple, la direction n’a 
pas prévu assez de mesures 
psychologiques pour les sa-
lariés pour traverser cette 
S«riode diɚcile. &omme si 
un peu de  psychologie pou-
vait faire oublier la perte 
de son emploi ! L’inspection 
du travail trouve aussi que 
l’entreprise n’a pas joué le 
jeu, en cherchant vraiment 
un repreneur. 

La PPG prévoit de conti-
nuer à produire et commer-
cialiser les fabrications de 
Bezons, autant dire qu’elle 
n’a certainement pas en-
vie de s’embarrasser de ce 
qui ne pourrait être qu’un 
concurrent. En fait, des rai-
sons assez proches pour-
raient sans doute se retrou-
ver dans bien des plans de 
fermetures d’entreprises. 
Mais la décision est là : la 

direction doit revoir sa co-
pie et représenter un nou-
veau plan de sauvegarde de 
l’emploi, ce qui relance une 
procédure.

&ȇest donc un d«saYeu 
pour la direction. Elle parle 
même de relancer certaines 
fabrications qu’el le avait 
arrêtées sans doute parce 
qu’elle doit aussi revoir ses 
plans en matière de trans-
fer t de fabr icat ion. Nu l 
doute qu’elle retombera sur 
ses pieds et qu’elle ne man-
quera pas non plus de pré-
senter un nouveau projet. 
Mais cette fois, c’est la direc-
tion qui a des ennuis, et ses 
soucis font chaud au cœur 
du plus grand nombre.

&ȇest surtout un encou-
ragement pour tous ceux 
qui ne veulent pas se lais-
ser jeter dehors par une 
multinationale pleine aux 
as � &ela sȇest ressenti dans 
l ’usine, où l ’annonce de 
cette nouvelle a été accueil-
lie avec les cornes de brume, 
un peu comme au stade. Il 
faut quand même dire que 
c’est le premier but, et tout 
le monde sait bien que ce 
nȇest Sas fini et Tuȇil Iaudra 
compter sur l’action collec-
tive et décidée.

Correspondant LO

La �oste 
Loiref�tlanti7ue։V 
des facteurs fiers 
de leur lutte
Du lundi 12 au vendredi 16 avril, plusieurs 
dizaines de facteurs de différentes plateformes 
de distribution du courrier en Loire-Atlantique 
ont fait grève, à l’appel des syndicats CGT 
et SUD, contre les projets de réorganisation 
dégradant leurs conditions de travail.

Sur ces différents sites 
(au sud, notamment à Mou-
zillon, Bouaye, Bouguenais, 
et à l’est , à Nantes-Érau-
dière), la direction veut sup-
primer plus de 25 tournées 
et des emplois, en l’absence 
d’embauches de collègues 
intérimaires qui les assu-
raient. À l’annonce de ces 
réorganisations, les facteurs 
se sont mis majoritairement 
en grève : « On n’est pas des 
révolutionnaires dans l’âme, 
mais là, la colère a pris le 
dessus ! », disaient-ils sur les 
piquets, composés essentiel-
lement de jeunes facteurs.

Après avoir installé des 
piquets de grève sur cha-
cun des sites, les facteurs se 
sont regroupés les jours sui-
Yants ¢ la SlateIorme &olis 
des Sorinières, ou devant la 
plateforme industrielle du 
courrier �3,& de 1antes�2r-
vault), perturbant ainsi le 
départ du courrier et des co-
lis. Si le nombre de grévistes 
a Eaiss« au fil des Mours� ces 
actions en commun ont fait 
du bien à tous et ont per-
mis de tisser des liens d’un 
bureau à l’autre autour des 
braseros.

Loin d’être isolés, les fac-
teurs ont reçu de nombreux 
soutiens. D’abord, ils ont été 
rejoints dans la grève par 
des aJents du &ede[ dȇ�rau-
dière, qui livrent le courrier 
aux entreprises en voitures 
jaunes. Ils ont aussi reçu le 
renfort de facteurs d’autres 
s i t e s ,  c o m m e  c e u x  d e 
Sainte-Pazanne et Vertou, 

qui avaient fait grève en 
décembre pour l’emploi et 
les salaires, et de facteurs 
en repos. Les soutiens sont 
aussi venus d’autres travail-
leurs, comme de salariés 
de la culture qui occupent 
le théâtre Graslin, de mili-
tants &*7 des transSorts et 
du &+8� ou encore dȇun Setit 
patron offrant des palettes…

Si les facteurs n’ont pas 
obtenu satisfaction sur l’em-
EaucKe en &', de tous les 
intérimaires ou le main-
tien des tournées, la pause 
méridienne, qui ral longe 
la journée avec 20 minutes 
de travail en plus, est ren-
due facu ltat ive pendant 
un an dans plusieurs bu-
reaux (Mouzillon, Bouaye, 
Bouguenais et Nantes-Érau-
dière) et le partage de la 
tournée des facteurs en re-
pos, qui évite d’embaucher 
des remplaçants, a été levée, 
d«finitiYement ¢ 0ou]illon� 
et à Nantes-Éraudière pen-
dant six mois.

&ette e[S«rience de JrªYe 
a aussi Sermis de r«ȵ«cKir 
comment s’organiser pour 
ne pas laisser la prochaine 
fois les seuls représentants 
syndicaux parler au nom 
des grévistes. « L’ambiance 
était mortelle », « C’était dur, 
mais ça valait le coup », « La 
solidarité qu’on a vécue du-
rant la grève, on ne l’oubliera 
pas », « On va être plus soudés 
qu’avant », concluaient cer-
tains. &es nouYeau[ liens 
compteront pour l’avenir.

Correspondant LO

C,anel։V 50 000 euros par minute
D’après le magazine Forbes, les deux propriétaires 
de la maison de luxe Chanel, les frères 
Wertheimer, sont en quatrième position ex-
aequo du classement des milliardaires français.

Leur fortune est pas-
sée, en un an, de 15,5 à 
28 ,8 m i l l iards d’eu ros 
pour chacun d’entre eux, 
ce q u i représente u ne 
hausse de 85 %.

8ne tel le Kausse� en 
plei ne cr ise, provoque 
bien sûr de la sidération. 
Mais comme l’ont fait re-
marquer plusieurs tra-
Yailleurs de &Kanel� « c’est 
souvent pendant les crises 
que les fortunes des riches 
explosent ».

&ȇest dȇautant Slus r«-
voltant que, depuis un 
an, des dizaines d’inté-
rimaires ont été mis au 

chômage. Sous prétexte 
de crise du &oYid� une se-
maine de congés a été vo-
lée et l’intéressement sup-
primé, correspondant à 
plus qu’un treizième mois. 
En 2021, les salaires sont 
EloTu«s. � &Kamant� dans 
l’Oise, les travailleurs en 
&', sont mut«s dȇun site 
à un autre, ou tournent 
de ser v ice en ser v ice 
pour remplacer les intéri-
maires, les malades et les 
cas-contact…

&Kanel Youdrait Iaire 
passer les salariés pour 
des privilégiés, sous pré-
texte qu’ils n’ont pas été 

mis au chômage partiel 
pendant le confinement 
et qu’i l n’y a pas eu de 
licenciements parmi les 
traYailleurs en &',. 0ais 
avoir un emploi, ce n’est 
pas un privilège ! Les pri-
vilégiés sont les deux héri-
tiers de &Kanel� dont la Ior-
tune a augmenté en 2020 
de 25 000 euros chaque 
minute, jour et nuit, 365 
jours sur 365, pour chacun 
d’eux !

&r«er des emSlois� r«-
partir le travail, augmen-
ter les salaires serait pos-
sible en prenant sur les 
fortunes de ces parasites. 
Il faudra l’imposer et ce 
sera bon pour tous les tra-
vailleurs, au chômage ou 
en activité.

Correspondant LO

LO

LO

Rassemblement le 14 avril devant PPG.
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�ano) g �arcyflZÉtoile։V  
les profits avant les vaccins !
À la mi-mars, les travailleurs de la R&D du site 
Sanofi de Marcy-l’Étoile, en région lyonnaise, ont 
appris l’arrêt de plusieurs projets de vaccin.

En 2019, la d i rec t ion 
avait an noncé le lance -
ment de plusieurs projets 
de candidats vaccins, dont 
notamment ceux contre la 
maladie de Lyme et de la 
JonorrK«e. 3our cela� 6anofi 
n’a pas embauché un seul 
salarié, mais a mis davan-
tage la pression sur les tra-
vailleurs en supprimant les 
temps partiels choisis, au 
détriment de nombreux pa-
rents mis en galère pour la 
garde d’enfants.

Aujourd’hui, avec l’ar-
r i v é e  d u  C o v i d -19 ,  l e s 

entreprises du Big Phar-
ma ont découvert l’intérêt de 
l’ARN messager. Pour faire 
face à la concurrence et ne 
pas perdre son principal 
marché, celui de la grippe 
saisonniªre� 6anofi a d«cid« 
de développer lui aussi cette 
nouvelle technologie pour 
la transposer sur son vaccin 
antigrippal. Mais il le fait au 
détriment d’autres projets 
de  candidats vaccins, tout 
aussi vitaux que celui de la 
grippe.

Avec ses quelque 12 mil-
liards dȇeuros de E«n«fices� 

Sanofi aurait largement de 
quoi mener de front tous ces 
projets de recherche de vac-
cins, en embauchant mas-
sivement dans tous ces sec-
teurs. 0ais� Sour cette firme 
pharmaceutique pleine aux 
as, la production de vaccins 
n’est qu’un support pour ré-
aliser des Srofits� et la sant« 
de la population est le cadet 
de ses soucis, tout comme 
les conditions de travail des 
salari«s� Tue 6anofi ne cesse 
de dégrader au nom des 
gains de productivité.

Tout  ce l a  n’empêc he 
pas Sanofi de toucher de 
lȇarJent SuElic Sour finan-
cer la recherche sur ses 
sites de production. L’État, 

au titre du CIR (crédit impôt 
recherche), a versé 120 mil-
lions par an, la région Au-
v e r g ne - R hône - A l p e s  e t 
l’Union européenne ont dis-
tribué pas moins de 8 mil-
lions pour la construction 
d’u n nouveau bât i ment 
de recherche. Au moi ns 
de juin 2020, Macron est 
même venu sur le site de 
Marcy-l’Étoile annoncer un 

versement de 200 millions 
d’euros pour aider le site 
à investir. Tout cet argent 
public servira à « relocali-
ser la production de vaccins 
en France », prétendent le 
gouvernement et la région. 
Mais c’est dans leurs poches 
que les grands actionnaires 
du groupe veulent surtout 
raSatrier les Srofits.

Correspondant LO

	��� de la �art,e։V  
pénurie de lits et de personnel
Depuis plusieurs mois, l’hôpital psychiatrique 
d’Allonnes (établissement public de santé mentale) 
près du Mans, connaît une vague d’hospitalisations 
suite à l’épidémie et au confinement.

Le manque de lits et de 
personnel rend impossible 
de prendre en charge tous 
les patients qui en auraient 
besoin. Certains sont ren-
voyés chez eux ou embo-
lisent les urgences d’autres 
établissements. En avri l , 
plusieurs clusters au sein 
même de l’hôpital, avec au 
moins 60 malades du Covid, 
patients et personnel, ont 
encore aggravé une situa-
tion déjà très tendue.

L a d i rec t ion n’a pas 
mieux anticipé, ni mieux 
préparé le personnel que 

lors d’un premier foyer épi-
démique qui avait eu lieu 
dans une MAS (maison d’ac-
cuei l spécial isée) en jan-
vier et où un résident était 
mort du Covid. C’est donc 
à nouveau le personnel de 
l’hôpital qui doit se démul-
tiplier pour gérer la crise et 
maintenir la EarTue ¢ ȵot � 
congés annulés, réduction 
de l’offre de soins en ambu-
latoire� diɚcult«s ¢ trouYer 
des renforts dans d’autres 
services quand partout i l 
manque du monde. Beau-
coup tombent malades.

A c t u e l l e m e n t ,  u n e 
soixantaine d’inf irmiers 
manquent à l’hôpital , en 
comptant tous les arrêts ma-
ladie, Covid et les autres, 
ainsi que les postes non 
pourvus. Face à cette situa-
tion catastrophique, la di-
rection envisage même de 
faire appel à la réserve sani-
taire nationale de soignants.

En étant plus nombreux, 
les difficultés pour gérer 
cet te cr i se au raient été 
moindres. À l’EPSM comme 
ailleurs, patients et person-
nel de santé payent chère-
ment des années de poli-
tiques d’économies de l’État.

Correspondant LO

�ovo �ordis0 g։C,artres։V  
suppressions d’emplois 
et profits record
Située dans la zone industrielle de Chartres, 
l’usine Novo Nordisk fait partie d’un trust 
mondial de la pharmacie qui fabrique en 
particulier des produits antidiabétiques. Le 
groupe a annoncé 5,6 milliards de bénéfice net 
pour l’année 2020, en pro+ression de ¥ ¦.

L’entreprise se porte très 
bien, d’autant que le nombre 
de malades diabétiques ne 
cesse d’augmenter dans le 
monde, ce qui représente un 
marché  porteur. 

Mais cela ne suffit pas, 
à en croire une interview 
récente dans la presse lo-
cale du directeur « people et 
organisation », expliquant 
qu’il veut mettre en place 
u ne « orga ni sat ion plu s 
agile, apprenante et collabo-
rative ». Derrière ces mots 
ronf lants, l’objectif avoué 
est d’augmenter de 10 % la 
productivité dès cette an-
née. Les syndicats FO et CGT 
ont, eux, dénoncé le fait 
que non seulement les 120 
embauches prévues pour 
la nouvelle unité de pro-
duction n’auront pas lieu, 

mais que le patron prépare 
la suppression de 300 em-
plois sur trois ans (sur 1 200 
actuellement).

La direction a nié tout 
plan de licenciements, ex-
pliquant que « cette phase 
de transformation permettra 
de réaliser des améliorations 
de nos processus et de sim-
Slifier des Podes de traYail� 
afin dȇoStiPiser la cKarge de 
travail, en supprimant des 
tâches sans valeur ajoutée ». 
Une langue de bois patro-
nale, qui confirme qu’un 
plan de restructuration est 
bien à l’œuvre. Au contraire, 
les profits plantureux du 
groupe doivent servir à ga-
rantir les emplois et les sa-
laires de tous.

Correspondant LO

Centres dZappel g Caen։V nouveau 
confinement, nouvelle galère
�u centre d’appel �rmatis, à �aen, ¥0 ¦ des ��0 
salariés sont en télétravail. La direction ne souhaite 
pas spécialement développer le chômage partiel, 
même pour les salariés qui doivent maintenant 
s’occuper de leurs enfants dans la journée, et rien 
n’a été prévu pour ce nouveau confinement.

« Tous les salariés qui ne 
peuvent pas télétravailler, 
parce que leur poste ne le 
permet pas ou parce que cela 
nȇest Sas géraEle aYec les en-
fants à la maison, pourront 
EénéIicier de  lȇactiYité Sar-
tielle pour garder leurs en-
fants. Cela ne coûtera rien 
aux entreprises. » La décla-
rat ion de la ministre du 
Travail, Élisabeth Borne, se 
voulait surtout rassurante 
pour les entreprises, d’au-
tant qu’aucun patron n’est 
obl igé d’appl iq uer cet te 
mesure.

Les travailleurs d’Arma-

tis doivent donc se débrouil-
ler. Certains prennent sur 
leurs pauses pour s’occu-
per des enfants, si bien qu’il 
leur arrive d’avoir « épuisé » 
les pauses de la journée dès 
11 heures du matin. Avec 
les logiciels qui surveillent 
faits et gestes des télécon-
sei l lers, chaque coupure 
peut devenir un motif de 
sanction pour ces travail-
leurs, sans leur accorder 
pour autant le temps néces-
saire aux enfants.

Dans un premier temps, 
la d irect ion d’Armatis a 
proposé aux travailleurs de 

prendre sur leurs congés 
annuels. C’était inaccep-
table et un préavis de grève 
a alors été déposé. Finale-
ment, une cinquantaine de 
salariés ont pu obtenir le 
chômage partiel.

Dans un autre centre 
d’appel de l ’ag g loméra-
tion, Webhelp, la direction 
a mis en chômage partiel 
les t ravai l leurs parents 
d’enfants de moins de huit 
ans, considérant sans doute 
qu’au-dessus de cet âge les 
enfants étaient capables de 
gérer seuls scolarité, loisirs 
et repas !

Le gouvernement ferme 
les écoles et oblige au télé-
traYai l � Sour les traYai l-
leurs, c’est « débrouille-toi 
avec tes enfants… et avec ton 
patron ».

Correspondant LO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
�nion communiste ltrots0ystem, 

mem#re de lZ�nion communiste internationaliste
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont )nancés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des aăches, des tracts, 
)nancer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir )nanciè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du re%u )scal auquel ce don don-
nera droit. 	n effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 ¦ de ce 
don et dans la limite de 20 ¦ du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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onderie ��
 g �aintfClaude։V  
grève contre la liquidation
La grève à MBF, une fonderie d’aluminium de 
Saint-Claude, dans le Jura, a démarré le 30 mars 
à 1� heures. �epuis le début, elle a été totale.

En effet les travailleurs 
se retrouvent complètement 
acculés, le dos au mur, parce 
que l’usine doit être mise 
en liquidation, le 27 avril, 
avec 280 licenciements. Et 
cela par la faute de PSA et 
Renault dont i ls sont un 
sous-traitant et qui ont ré-
duit leurs volumes de com-
mandes. Ainsi Renault ne 
commande plus que 130 000 
pièces par an au l ieu des 
345 000 promises.

Aussi, c’est à ces grandes 
ent repr i ses  q u’ i l s  sont 

allés réclamer le maintien 
de leurs emplois. La moitié 
de l’usine s’est déplacée à 
Sochaux, le 6 avril, pour de-
mander des comptes à Stel-
lantis (nouveau groupe issu 
de la fusion de PSA et Fiat-
Chrysler). Le 8 avril, près 
d’une centaine sont mon-
tés à Boulogne-Billancourt, 
devant le siège de Renault, 
contents d’avoir pu y retrou-
ver d’autres sous-traitants 
et des travail leurs de Re-
nault qui ont les mêmes pro-
blèmes et avec qui ils ont 

pu discuter. « On y a été, a 
expliqué en substance un 
gréviste, parce qu’il manque 
10 millions de commandes 
de Renault pour que l’usine 
tourne .  Et qu’est- ce que 
10 millions pour Renault ? 
surtout que l’État lui a donné 
5 milliards de subventions, 
l’an dernier ! C’est scanda-
leux ! L’argent public devrait 
servir à maintenir des em-
plois. » Ou bien, comme l’a dit 
un autre gréviste : « Renault 
veut faire produire ailleurs, 
comme en Espagne. On ne 
demande pas à ôter le travail 
aux autres ouvriers. Ce qu’on 
veut, c’est que le travail soit 
partagé entre tout le monde. »

L o r s  d e  l a  d e r n i è r e 
manifestation, samedi 17 
avri l , les travai l leurs de 
la Fonderie appelaient la 
population de Saint-Claude 
à les rejoindre. Elle a réuni 
un mil l ier de personnes, 
non seulement de la vil le 
mais venues aussi d’usines 
d e  C h a m p a g no l e  e t  d e 
Lons-le -Saunier, comme 
SKF.

Deva nt leu r ténac ité 
et leur détermination, le 
conseil régional s’est senti 

obligé de promettre une aide 
financiªre Sour Sa\er les sa-
laires d’avril, les repreneurs 
éventuels ayant ainsi un dé-
lai supplémentaire. « Même 
ça, on ne l’aurait pas eu si 
on n’avait pas bougé, » a dit 
l’un des grévistes. « On ne 
sait pas si on va gagner mais 
on ira jusqu’au bout ; car on 
est des hommes et quand on 
est un homme, il faut se tenir 
debout ! » a conclu un autre 
gréviste.

Correspondant LO

�enault V économie circulaire et tour de vis sur les emplois
�ans une pa+e d’intervie> au Journal du dimanche, 
Luca de Meo, directeur général de Renault, se 
montre content de lui, quelques jours avant la 
publication des résultats trimestriels de l’entreprise.

Motif de satisfaction à 
ses yeux, ses directeurs et 
lui ont « diminué les coûts 
fi[es }, et les « deux milliards 
d’euros d’économies [seront 
atteints] plus tôt que prévu, 
peut-être dès la fin de cette 
année ». Il se félicite d’avoir 
tranché dans le v i f plus 
faci lement dans cette pé-
riode où les constructeurs 

automobiles se taillent des 
croupières, faute de marché 
solvable.

Sans aucune allusion aux 
15 000 suppressions d’em-
plois programmées, dont 
4600 en France, De Meo 
s’enorgueillit de son plan 
Renaulution  qui s’appuie-
rait sur  le software et l’élec-
trique, il a même inauguré 

une Software République. 
Pour l’usine de Fl ins, la 
pierre philosophale serait 
l’économie circulaire, car 
d’ici 2024 plus aucune voi-
ture ne sortira des chaînes 
de montage, mais des boîtes 
de vitesse, des batteries usa-
gées – pardon, en deuxième 
vie - et des voitures de loca-
tion seraient retapées dans 
une « Re-factory », atelier de 
remise à neuf que de Meo 
appelle « solution créative ». 
Il prétend même que ce bri-
colage, dans une dizaine 

d’années, « réaliserait plus 
de chiffre d’affaires qu’en y 
assemblant des voitures ». En 
tout cas, le nombre de postes 
qui resteraient ne permet-
trait pas d’occuper les mil-
liers de travailleurs de 2021, 
loin de là.

S’adressant à ses pairs 
et aux gros actionnaires, 
le directeur général peut 
toujours faire des mouli-
nets avec les bras. Mais les 
travailleurs de l’ingénierie 
et des bureaux du Techno-
centre de Guyancourt et des 

centres de recherche, déjà 
avertis de la suppression de 
2 500 postes, pas plus que 
les milliers d’ouvriers de 
l’usine de Flins, ne semblent 
vraiment dupes. I ls l’ont 
montré à plusieurs reprises, 
ce qui leur importe, c’est de 
garder leur emploi et leur 
salaire. Ils sont bien placés 
pour savoir que Renault a 
accumulé des milliards ces 
dernières années, ce sont 
eux qui en sont la source.

Viviane Lafont

LO
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Étatsf�nis։V un point marqué contre la police raciste
Le 20 avril, le policier Derek Chauvin a été 
déclaré coupable du meurtre de Georges 
Floyd. De nouveaux assassinats de Noirs 
par la police ont montré toutefois que le 
racisme continue de gangrener la société 
et en particulier les forces de l’ordre.

Le 25 mai 2020, George 
F loyd éta it  ét ra ng lé en 
plei ne r ue à Mi nneapo -
l is par le pol icier Derek 
Chauvin. Allongé à terre, 
menotté, le genou du po-
licier pesant sur son cou, 
cet Afro-américain a perdu 
connaissance après avoir af-
fi rm« ¢ YinJt reSrises Tuȇil 
ne parvenait plus à respirer, 
Suis est d«c«d« sans Tuȇun 
pompier présent sur les 
lieux soit autorisé à interve-
nir. Filmée par une jeune de 
�� ans Tui assistait imSuis�
sante à ce meurtre, la scène 
de son agonie a fait le tour 
du monde et SroYoTu« au[ 
États-Unis les plus grandes 
maniIestations Tue le Sa\s 
ait connues depuis les an-
nées 1970.

Les trois semaines du 
procès de Derek Chauvin 
ont été transmises en di-
rect sur plusieurs chaînes 
de télévision et la popula-
tion a ainsi pu entendre les 
témoignages des témoins, 
toujours sous le choc de 
ce Tuȇi ls aYaient Yu et de 
nȇaYoir Sas Su lȇemS¬cKer. 
(n reYancKe� Sersonne nȇau�
ra entendu Derek Chauvin, 
Tui a Jard« le silence tout au 
long du procès.

&raiJnant lȇe[Slosion so�
ciale Tue Sourrait susciter 
lȇimaJe dȇun Srocªs E¤cl«� 
i l semEle Tue lȇ�tat am«�
ricain ait Youlu Tue ©a ne 
se Sasse Sas comme dȇKa�
Eitude. /e Sr«sident %iden 
lui�m¬me a t«l«SKon« ¢ la 
famil le de Georges Floyd 

Sour lȇassurer de son sou�
tien, déclarant par ailleurs 
Tuȇil MuJeait accaElantes les 
SreuYes de culSaEilit« de 
Chauvin. Plusieurs respon-
saEles de la Solice ont d«�
nonc« ¢ la Earre le comSor�
tement de Chauvin comme 
contraire aux valeurs et au 
mode opératoire de la po-
lice am«ricaine. )ace ¢ lȇam�
Sleur de lȇindiJnation� lȇoE�
jectif est de ne pas défendre 
Chauvin, pour tenter de re-
dorer le Elason de la Solice.

C e p e n d a n t ,  p l u s  d e 
1 000 personnes sont tuées 
cKaTue ann«e Sar des So�
liciers, la grande majorité 
étant de jeunes Noirs et , 
dans une moindre mesure, 
des +isSaniTues. � � des 
pol ic ier s en cau se sont 
SoursuiYis et moins de � � 
de ceu[ Tui se retrouYent 
deYant les triEunau[ sont 
condamnés.

&KauYin nȇest donc Sas 
le seul en cause, il y a aus-
si lȇensemEle de lȇ�tat et 
de la société américaine, 
toujours gangrenés par le 
racisme deSuis lȇ«SoTue 
de lȇesclaYaJe. /e Srocªs 
et sa m«diatisation nȇont 
m¬me Sas emS¬cK« de nou�
Yeau[ meurtres dȇaYoir lieu 
MusTue dans lȇaJJlom«ra�
tion de Minneapolis, où une 
policière a tué le 11 avril 
un jeune Noir pendant un 
simple contrôle routier, af-
fi rmant aYoir conIondu son 
Taser et son pistolet. Dix 
jours plus tôt, un enfant de 
�� ans aYait «t« aEattu ¢ 

&KicaJo alors Tuȇil leYait les 
mains en lȇair.

&ette EarEarie est al i�
mentée en per ma nence 
par le mépris social et les 

SroIondes in«Jalit«s Jr¤ce 
au[Tuels le caSitalisme se 
per pétue au x États-Unis 
deSuis sa naissance. /ȇ�tat 
a été construit à son image, 

et la société américaine ne 
Sourra ¬tre SurJ«e du ra�
cisme sans renYerser lȇun 
et lȇautre. 

Sacha  Kami

Libérez Mumia !
Un rassemblement pour exiger la libération de 
Mumia Abu-Jamal est de nouveau prévu samedi 
24 avril à Paris. Il devait initialement avoir lieu le 
7 avril, mais le préfet de police de Paris l’a interdit 
quelques heures seulement avant sa tenue.

La situation de Mumia 
$Eu�-amal est touMours aussi 
dramatiTue. &e Mournaliste 
et militant� Tui a Iait Sar�
tie des %lacN 3antKers dans 
les années 1970, est empri-
sonn« deSuis SresTue �� 
ans en Pennsylvanie pour 
le meurtre dȇun Solicier� 
meurtre Tuȇi l a touMours 
nié. Testé positif au Covid 
il \ a TuelTues semaines� il 

est auMourdȇKui de nouYeau 
KosSitalis« et doit suEir une 
opération du cœur. Son mé-
decin nȇa Sas eu lȇautorisa�
tion de lui Sarler et nȇa au�
cune autre précision sur son 
état de santé.

/ȇinterdict ion du ras�
semElement du � aYril Sar 
le préfet de Paris était to-
ta lement arEitraire. /es 
raisons inYoTu«es «taient 

évidemment les contraintes 
sanitaires� ainsi Tue lȇin�
suɚ  sance des Iorces de So�
lice pour assurer la sécurité 
du rassemElementȐ alors 
Tuȇun tel rassemElement a 
lieu sans SroElªme au m¬me 
endroit deSuis un Tuart de 
siªcle et Tue� dans la m¬me 
semaine� dȇautres maniIes�
tations se déroulaient à Pa-
ris et en province.

Cela donne une raison 
supplémentaire de se ras-
sem Eler Sour la l i E«ra�
tion de 0umia � samedi �� 
avril à 15 heures place de la 
Concorde.

Valérie Fontaine

Minneapolis à l’annonce du verdict le 20 avril 2021.
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Électi ons régionales։V des listes Lutte ouvrière 
pour faire entendre le camp des travailleurs
Aux élections régionales, Lutte 
ouvriËre présentera des listes « �utte 
ouvrière – Faire entendre le camp des 
travailleurs » dans toute la 
rance.

La situation du monde 
du traYail est auMourdȇKui 
marTu«e ¢ la Iois Sar la 
crise sanitaire et la crise 
«conomiTue. /a maniªre 
dont a «t« J«r«e lȇ«Sid«mie 
est un révélateur de tous 
les dysfonct ionnements 
et inégalités de la socié-
t«. 'ȇun c¶t« des mesures 
contraignantes pour la po-
pulation, des dizaines de 
milliers de travailleurs ont 
perdu leur emploi ou une 
partie de leurs revenus, 
Tuand dȇautres doiYent 
travailler dans des usines, 
sur des chantiers où le res-
Sect des Jestes Earriªre� au 
travail ou dans les trans-
Sorts en commun� est Eien 

diɚ  cile. 'e lȇautre c¶t«� au�
cune contrainte pour les 
groupes capitalistes, pour 
Tui la Sand«mie a «t« une 
occasion de sȇenricKir en�
core davantage comme no-
tamment ceux de la grande 
distriEution et de la SKar�
macie Tui ont Yu leur Ior�
tune Eondir ces derniers 
mois.

/ȇKu m a n i t«  n ȇa  S a s 
dȇaYenir si el le laisse le 
pouvoir à cette classe so-
ciale irresSonsaEle Tuȇest 
la EourJeoisie. /es listes 
Lut te ouv r ière sont là 
Sour aɚ  rmer Tue ce sont 
les traYai l leurs Tui ont 
fait face, les mains nues, 
à cette crise. Ce sont les 

a ides -soig nantes , ASH, 
«Eoueurs � i n I i r m iªres � 
caissières, enseignants, 
ouvriers ou techniciens, 
Tui Sroduisent tout� Tui 
seraient Eien Slus eɚ  caces 

Tue ces caSitalistes et leurs 
serYiteurs SolitiTues Sour 
diriger et réorganiser la 
soci«t« en Ionction du Ee�
soin du Slus Jrand nomEre.

& ȇe s t  c e  T u e  / u t t e 

ouvrière affirmera dans 
ces élections régionales, 
cȇest lȇoEMectiI des l istes 
« Lut te  ouv r ière -Fa i re 
e nte nd r e le  c a mp de s 
travailleurs ». 

LO

Les têtes de listes en Bretagne.
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